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QU'EST-CE  QUE 

la  constitution 
de  93? 


ERRATA. 


Cet  opuscule  ayant  été  imprimé  très  à  la  hâte  ,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'y  apporter  toute  lfl  correction  qu'il  auroit  demandé  :  nous 
^rjiâ^jÇjj^lè  lecteur  d*  corriger  soigneusement  le  texie  sur  ï Errata 


.  i^,hp^re^^fi  et  il  ne  lui  reste;  lise\3  il  ne  lui  reste, 
2.  AuJKâiî^^oes  parties  ;  lise^  3  ses  parties, 
îrg.  4.  Àujni'e^aÉj^Jeur  dédoublement  ;  lise\9  son  dédou- 


Au  lieu  de  il  faut  que  le  pouvoir; 
âutorité.  f 
e  note.  Au  lieu  de  pouvoir  ;  Zzseç  i 


yPtiiulilL 

m  H- 13 

*f  '  *fiseç  ,  il 
-f#,  lig.  20 
•r't  •"  autorité. 

èi  ,  lîg.  8  a<r*îa  jrate.  Au  lieu  de  qu'étant  divisée;  lisc\,  que 
s'étant  djSîÇe^eV  7  ~ 
j   S')  ,  lig.  25.  ;Auf  rïï»U  de  ne  cherchons;  Iwe?,  ne  chèrehrnt. 
" .  5q ,  lig.  291  Au  lba  de  nous  n'avons  ;  lise\  ,  nous  avons. 
•  -tïo,  lig.  51  Axi. Jie'u  de  législation  ;  lisent  législature. 

So,  lig.  5.  Airtteù  de  et  ne  pouvant  d'ailleurs  rien  sur  e'!n; 

lisez,  ni  .sur  ('autre. 
5»,  lig.  18.  Au  lieu  de  par  celui;  lisent  parce  que  celui. 
32,  lig.  2.  A  la  suite  de  se  changent,  placez  une  virgule  et 

un  point  :  effacez-la  après  le  mot  nombre. 
32  ,  lig.  S  de  la  note.  Au  lieu  de  différent;  liseï ,  différent- 
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QU'EST-CE  QUE 
LA  CONSTITUTION  DE  93? 


CONSTITUTION 

DE   MASS  ACHUSETT. 


Par  A  d  m  e  jy  Lezay. 


A  PARIS, 

Chez  MiCNERET  ,  Imprimeur  ,  rue  Jacob  %  N.°  1186  5 
Maret,    Libraire  ,    cour  des  Fontaines  >  maison 
Eçalité. 


A  VAN  T-P  ROPOS. 

Co  m  m  e  il  n'est  pas  permis  de  parler  de 
la  Constitution  de  g^j   autrement  qu'en 
bien...  je  n'en  parlerai  pas.  — Mais  comme 
il  n'est  pas  défendu  de  blâmer  la  Consti- 
tution de  Pensyïvanie  ,  qui  est  le  patron 
sur  lequel  elle  a  été  grossièrement  taillée  , 
c'est  à  celle-ci  que  jy  adresserai  mes  remar- 
ques. —  Voilà  les  misérables  subterfuges 
auxquels  chez  le  Peuple  le  plus  libre  de  l'Uni» 
vers,  est  obligé  de  s'abaisser  l'Ecrivain  , 
qui  ,  ne  voulant  être  ni  le  témoin  muet ,  ni 
l'accusateur  victime  d'un  ordre  de  choses 
qui  menace  à-la-fois  la  liberté  et  le  repos 
de  son  pays  j  ne  peut  aborder  la  vérité  en 
droite  ligne  ,  sans  rencontrer  sur  cette  di- 
rection l'échaffaud.  —  J' établirai  donc  un 
parallèle  entre  les  républiques  de  Massa- 
chusett  et  de  Pens'vlvanie  ;  c'est  -  à  -  dire  , 
entre  deux  Constitutions  fondées  ,  l'une  sur 
la  Division ,  l'autre  sur  /''Unité  de  la  légis- 
lature ;  et  ,  entre  autres  principes  >  je  po- 
serai comme  maxime  fondamentale  et  abso- 
lue :  Que  la  loi  étant  la  seule  force  motrice 
et  le  principe  unique  de  I'actioiï  du  gou- 
vernement ,  le  pouvoir  qui  fait  la  loi  ,  est 
réellement  le  seul  pouvoir  dans  l'état  3  d'où 
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Vj  A  VA  A*  T-PROPOS. 

il  s'ensuit  que  la  distinction  (a)  des  pou- 
voirs ,  que  l'on  regarde  avec  raison  comme 
l'indispensable  garantie  de  la  liberté  ,  ne 
peut  exister  ,  ou  du  moins  subsister  que 
par  la  division  x  non  du  pouvoir  législatif, 
mais  du  corps  dans  lequel  il  réside. 

Si  L'espace  me  Veut  permis  ,  j\zurois  essaye 
de  sapper  ce  dogine  beaucoup  plus  accré- 
ditéque  compris  :  Que  le  pouvoir  doit  être 
oi visé.  J>aï:rois  fait  voir  :  Que  c'est  sur  les 
r'ÉrosiTAiEES,  et  non  sur  le  dépôt  lui- 
même  ,  sur  l'autorité,  et  non  sur  le 
pouvoir  (/;)  ,  que  doit  tomber  la  division  ; 
que  le  pouvoir  ne  doit  faire  qu'un  tout  , 
rirais  confié  I  plusieurs  corps  qui  impuis- 
sants les  uns  sans  les  autres  ,  ne  peuvent 


{a)  Distinction  ne  doit  pa*  être  confondu  avec  division  :  l'amc, 
par  exemple,  est  distinguée  j  mais  non  pas  divisée  d'avec  le  corps, 
et  ils  ne  forment  ensemble  qu'un  seul  être.  De  même  encore ,  leurs 
fonctions  respectives,  sans  être  divisées,  sont  distinctes  :Fame  imprune 
le  mouvement,  et  le  corps  l'exécute  :  l'a  me  fait  la  loi,  mais  cVst 
au  corps  qu'en  appartient  l'exécution,  et  tant  que  cola  va  ainsi, 
tout  va  bien  :  mais  lorsque  le  corps  au  contraire  veut  faire  la  lot  à 
lame,  ou  celle-ci  i.  rends  epart  à  l'action  du  corps;  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  se  mêle  de  vouloir,  ou  le  pouvoir  législatif  à\:gir  9  ce  n'est 
plqj  qu'un  chaos  qui  finit  toujours  par  la  tyrannie. 

(f>)  Ces  deux  mots  ,  autorité  et  pouvoir,  que  l'on  emploie  com- 
munément l'un  pour  l'autre,  différent  entre  eux  de  l'actif  au  passif: 
le  premier  exprime  le  pouvoir  exerçant  3  le  second  le  pouvoir  -exerce} 
et  c'est  en  ce  sens  que  j'établis,  que  l'auto;  iié  doit  être  divisée  ^  et 
que  le  pouvoir  djit  etre  un. 


ji  VA  NT- PROPOS»  Vij 

rien  que  de  concert  (a).  J'aurois  en  outre 
dchnontré  :  Que  toute  garantie  projetée  sur 
l'équilibre  des  pouvoirs  ,  d'est-à-dire  ,  sur 
leur  division,  peut  tout  aussi  peù  s'établir 
et  se  maintenir  que  cet  équilibre  lui-même  ; 
que  dans  le  frottement  perpétuel  qui  résul- 
teront de  ce  balancement  de  diverses  divi- 
sions du  pouvoir  ,  ii  seroit  impossible  que 
l'une  ne  finît  pas  par  user  l'autre  ,  et  dès-lors 
par  emporter  à  elle  la  balance  ,  sans  que 
l'autre  pût  jamais  regagrior  l'équilibre  :  Que 
déduire  une  garantie  de 'la  lutte  de  diverses 
parties  du  pouvoir,  seroit  parer  à  un  îjM 
convénierit  possible  par  une  calamité  iné- 
vitable, et  prévenir  un  despotisme  incer- 
tain par  une  anarchie  certaine  ;  que  diviser 

(  c  )  Le  pouvoir  exécutif,  comme  sou  nom  l'indique,  ne  doit 
au'exc'cuter  :  le  pouvoir  législatif  que  vouloir  :  mais  celui  qui  com- 
mande, a  réellement  touro  la  puissance  ,  il  peut  en  abuser  aussi  bina 
qu'en  user ,  puisque  ses  volontés,  bonnes  ou  mauvaises,  font  égale- 
ment loi.  Qui  donc  s'opposera  au  mauvais  emploi  qu'il  pourroit 
faire  de  4a  volonté?  Le  pouvoir  exécutif  !  . .  .  Il  en  seroit' de  lui, 
s  il  pouvoit  a'éxahlir  l'arbitre  des  loix,,  dont  on  lui  confieroi't  l'e:  é- 
cution;  comme  du  spldat  qui  se  pei  mettroiMe  raisonner  les  ordre* 
de  son  général  ,  et  de  ne  les  exécuter  qu'autant  et  comme  ii  l'en- 
lendroit .  .  .  Si  donc  l'emploi  de  la  puissance  est  confié,  non  à 
une,  mais  à  deux  volontés  ,  qui  prises  à  part  ne  seront  que  des  inten-* 
lions  ,  et  dont  l'accord  produira  seul  une  volonté  effective  j  n'est-il 
pns  clair  que  la  mauvaise  intention  de  l'ime,  pourra  toujours  être 
arrêtée  ou  coudée  par  la  bonne  intention  de  l'autre,  et  que  deux 
se  tromperont  moins  souvent,  moins  facilement  qu'une?..  Delà, 
l'importance  de.  h  U^Ului^  divisée  , , .  Delà,  la  garantie. 
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Vlîj  A  VJXT-PROPOS. 

le  pouvoir  en  plusieurs  fractions,  qui  cha- 
cune feroit  un  tout  séparé  et  indépendant , 
eeroit  rompre  toute  unité  ,  et  poser  le  dé- 
sordre à  la  place  du  gouvern ement  ,  etc. 
JLnfin  ,  j'aurais  développé  cette  belle  pensée , 
la  plus  importante  découverte  ,  si  je  ne  me 
trompe  ,  des  modernes  en  politique  :  Que 
ci  la  garantie  de  la  liberté  réside  dans  la 
distribution  du  pouvoir  ,  la  garantie  de 
cette  distribution  elle-même  réside  ,  et  dans 
la  division  de  la  législature ,  et  dans  cette 
part  passive  de  la  puissance  législative  , 
j'entends  le  droit  temporairement  négatif, 
attribué  au  pouvoir  exécutif. 

Ces  principes  ,  dont  le  développement  eût 
demandé  plus  de  talent  que  je  n'en  ai  > 
beaucoup  de  temps  que  je  n'ai  pas  ,  et  cinq 
cents  pages  qu'on  n'auroit  pas  lues  >  je  les 
ai  resserrés  ^  ou  plutôt  étouffés  dans  cin- 
quante :  mais  j'ai  moins  calculé  mon  talent 
que  mon  zèle  ,  le  temps  que  la  propriété  des 
circonstances  >  et  la  sévéïité  que  l'indul- 
gence du  public. 

Je  laisse  au  Lecteur  désintéressé  à  juger 
si  je  le  suis  moi-même  ,  et  si  j'écris  sous  une 
autre  dictée  que  celle  de  ma  propre  opinion 
et  de  V amour  de  mon  pays.  —  Fénétré  des 
malheurs  auxquels  Vexposeroit  après  tant 


ji  rJ  v  *-f  no  f  o  9".  ht 

de  malheurs  9  une  Constitution  qui  semble 
ne  pourvoir  qu'à  la  garantie  de  V oppres- 
sion 9  et  qui  toutefois  est  si  foible  ,  qu'il 
suffit  d'une  tempête  populaire  ou  du  souffle 
d'un  ambitieux  pour  la  jeter  à  terre  ;  j'ai 
cru  satisfaire  à  mon  droit ,  autant  qu'à  mon 
devoir  de  citoyen,  en  marquant  ses  prin- 
cipaux vices  ;  et  je  le  fais  >  j'ose  le  dire, 
sinon  avec  talent ,  au  moins  avec  une  mo- 
dération que  l'on  appréciera.  Si  j'ai  des 
vérités  sévères  à  faire  entendre ,  est-ce  à 
moi  qu'il  le  faut  reprocher  î  Trouverois-je 
moins  de  douceur  à  distribuer  la  louange 
que  la  censure  ?  et  seroit-il  moins  doux  pour 
le  cœur  d'un  Français  de  s'épanouir  avec 
orgueil  devant  la  gloire  de  son  pays  >  que 
d'avoir  k  pleurer  sur  ses  ruines  ? 

PEUPLE  FRANÇAIS  !  après  avoir 
épuisé  tour-à-tour  en  cinq  ans  les  fureurs 
d'une  oppression  sans  bornes  et  d'une  anar- 
chie sans  exemple  ,  tu  touches  enfin  à  ta 
résurrection  !  Le  10  thermidor  te  délivra  de 
tes  tyrans  ;  le  12  germinal  t'a  affranchi  de 
tes  agitateurs  !  De  ce  jour ,  de  ce  jour  seu- 
lement tu  es  toi  ,  parce  que  ta  représen- 
tation est  elle  ;  de  ce  jour  seulement  elle 
est  à  toi  y  peut  travailler  pour  toi  >  et  t'as~ 
surer  enfin  ce  que  pendant  cinq  ans  tu 


X*  A  VA  N  T  -  P  R  O  P  O  éft 

demandes  toujours  en  vain ,  parce  que  ja- 
mais s  jusqu'à  ce  jour;  tu  n'en  fus  digne..* 
Puni  de  tes  excès  par  l'excès  du  malheur  \ 
désabusé  d'une  indépendance  idéale  ,  par 
les fléaux  que  son  fantôme  a  rassemblés  sur 
toi  ;  instruit  par  une  chère  expérience  ,  que 
le  bonheur,  public  ;  pas  mieux  que  Je  bon- 
heur privé ,  ne  se  fonde  sur  l'exagération 
des  droits,  ni  sur  l'abandon  des  devoirs  $ 
tu  vas  enfin  te  délasser  des  longues  convul- 
sions de  Ui  crise  ,  dans  le  repos  de  la  con- 
valescence. . .  Tu  veux  la.  liberté  !  eh  bien  l 
un  gouvernement  fort  va  te  la  faire  enfin 
connaître ,  en  la  garantissant ,  et  contre  ses 
propres  assauts,  et  contre  tes  propres  fu- 
reurs .  .  .  Tu  veux  du  pain  !  un  gouverne- 
ment prévoyant  et  loyal  va  retrouver  le 
bled  en  récrèditant  l'assignat-.  .  .  Tu  veux 
la  paix  !  un  gouvernement  stable,  garant 
unique  de  la  solidité  des  engagemens  ,  va 
combiner  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
entreux y  et  l'intérêt  national  avec  l'intérêt 
de  l'Europe  ...  Enfin  .  .  .  Enfin  tu  veux  le 
repos  !  eh  bien  !  commence  donc  par  ne 
pi  us  t' agiter  toi-même. 

Et' toi  ,  Convention' nationale  !  toi 
qui  ,  de  ton  plus  grand  péril ,  a  tiré  ta  plus 
grande  gloire t  la  France,  après  avoir  long- 


A  VJ.  X  T-P  R  o  P  o  s.  xj 
temps  douté 9  t'avoue  enfin  l...  Si  tu  ne  fis  , 
peut-être  que  pour  toi  ,  Le  10  thermidor,  ce 
n'est  vraiment  que  ' pour  le  peuple  que  tu,  as 
fait  le  12  germinal  î . .  Cette  seule  journée  i'ab- 
sout  de  toutes  tes  foiblesses ,  répare  toutes 
les  erreurs  >  t'acquitte  de  tous  les  reproches 
que  trop  long-temps  tu  méritas.,.  Mais  cette 
journée  aussi  centuple,  tes  devoirs .  .  .  En 
écartant  tous  les  obstacles ,  tu  as  en  même* 
temps  écarté  toutes  les  excuses...  En  bri- 
sant toutes  tes  entraves  ,  tu  t'es  soumise 
au  solemnel  engagement  de  marcher  droit  y 
et  vite.. .  En  f  épurant ,  tu  as  perdu  le  droit 
de  rapporter  à  d'autres  quà  toi-même  tes 
fautes  ou  tes  injustices...  Tu  ne  peux  jus- 
tifier que  par  le  salut  de  l'état  7  les  mesures 
violentes  auxquelles  il  a  servi  de  motif;  et 
le  iz  germinal  n'est  qu'un  autre  32  mai  > 
s'il  n'est  le  dernier  jour  de  l'Arbitraire  .  . . 
Flânant  sur  tous  tes  ennemis...  sur  l'Europe 
étonnée  et  vaincue . . .  sur  les  factieux  en- 
chaînés...   sur  tes  tyrans  anéantis  9  il  en 
est  un  encore  qui  te  domine  ,  et  qui  te  reste 
à  dominer-,  ton  propre  préjugé.-— 
Malheur  à  toi  !  malheur  à  toi  !  si  te  mépre- 
nant sur  ton  siècle ,  et  croyant  voir  encore 
les  Francs  dans  les  Français ,  tu  allons 
rechercher  dans  les  forêts  de  l'antiçue 


*ij  J  rJ  ir  t-p  k  ô  p  o  st 

Germanie ,  le  code  qui  doit  nous  régir. . .  Vois* 

tu  ces  vingt-cinq  millions  d'hommes ,  affa* 
mes  ,  abattus  de  fatigue,  et  profondément 
corrompus  ,  auxquels  tu  prépares  une  cons- 
titution!... C'est  le  repos,  c'est  le  repos 
qu'ils  te  demandent  >  encore  plus  qu'une 
sauvage  et  orageuse  liberté  !  .  .  .  Vois-tu 
dans  le  lointain  de  l'avenir  3  ces  nombreuses 
générations  qui  s'avancent 9  et  qui  par  toi 
seront  heureuses  ou  malheureuses  ?  elles  te 
crient  :  Soutien s -toi  bien  que  tes  ins- 
titutions survivront  A  TES  PRÉJUGÉS... 
Enfin  ,  vois-tu  le  temps  ,  ce  passager  qui 
entraîne  tout  à  sa  suite  ,  et  qui  ne  connoît 
d'éternel  que  z  u  i-m  é  m  e  et  les  grands 
souvenirs  ;  il  te  dit  en  marchant  vers  les 
siècles  :  Choisis  entre  l'immortalité  d'Hé- 
rostrate ,  et  celle  de  celui  qui  créa  tout. 


CONSIDÉRATIONS 

SUR  j 

LES  ÉTATS  DE  MASSACHUSETT 

ET    D  E,  PENS  YLVANIE, 

Ocr  Parallèle  de  deux  Constitutions  >  dont 
Vune  est  fondée  sur  la  Division ,  Vautre 
sur  /'Unité  de  la  Législature. 


L'histoire  l'antiquité,  cette  scène  où  le* 
Grandes  choses  ne  marchent  point  sans  les  Grands- 
hommes  ,  diffère  en  ceci,  cerne  semble,  de  celle 
de  nos  jours,  que  maintenant  ce  sont  les  Petits-hommes 
qui  président  aux  Grandes  choses.  —  Ce  qui  fut  eu 
Actions  autrefois  ,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'en 
Maximes»  —  L'Humanité,  en  vieillissant,  s'est  énervée}- 
c'est  un  vieillard  rempli  d'expérience ,  et  qui  ne  peut 
plus  s'en  servir.  —  Voulez-vous  retrouver  des  hommes?. . 
Ce  ne  sera  point  chez  les  nations  décrépites  ;  ce  n'est 
pas  mêmes  chez  celles  que  les  révolutions  ont  rajeunies  : 
—  mais  franchissez  les  mers  ,  enfoncez-vous  dans  ces 
déserts  peuplés  par  la  persécution  et  par  la  tyrannie  'r 
là  fleurissent  encore  des  républiques  et  des  vertus. 

Qu'ils  sont  grands  ces  Américains  ,  qui ,  l'épée  d'une 
main  ,  la| truelle  de  l'autre,  édifi oient  en  combattant!" 
Plus  forts ,  plus  fortunes  du  moins  que  leurs  ancêtres  U 
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(  2  ) 

Cfux-ci,  en  fuyant  leurs  tyrans  (a)  ,  ne  firent  que  s'en 
éloigner  :  eux  !  ils  les  ont  vaincus. 

Ce  qui  distingue  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  ce  me 
semble  ,  c'est  moins  le  courage  avec  lequel  ils  ont 
conquis  leur  indépendance,  que  ia  sagesse  avec  la-quelle 
ils  ont  constitué  leur  liberté. 

Qu'un  peuple  au  désespoir  parvienne,  à  force  de 
ronger  ses  fers,  à  les  rompre  5  et  que  de  la  puissance 
dont  il  fut  opprimé,  il  écrase  se*  oppresseurs,  c'est  là 
le  fait  du  vulgaire  dts  nations}  c'est  ce  qu'exécuta  à 
peu-près  périodiquement  pendant  deux  siècles  ,  cette 
célèbre  Syracuse  ,  qui  sans  cesse  abattant  ses  tyrans  , 
et  toujours  abattue  sous  la  tyrannie  ,  sembla  plus 
occupée  à  les  renouvelïer  qu'à  les  détruire. 

Qu'un  peuple  même  ,  assez  nerveux  pour  avoir 
ressaisi  ses  droits  ,  soit  assez  vigilant  pour  les  garder  î... 
Qu'est-ce  encore  que  ce  peuple,  s'il  ne  sait  en  jouir  , 
et  si  s'a  liberté  ,  comme  un  volcan  que  rien  ne  peut 
éteindre,  mais  qui  se  consume  lui-même,  ne  s'est 
mise  à  l'abri  du  despotisme  <Vun  seul  homme  ,  que 
pour  venir  mourir  sous  le  despotisme  de  tous? 

Reconquérir  la  liberté  pour  la  reperdre,  la  posséder 
sans  en  jouir  ,  ne  pas  pouvoir,  ou  ne  pas  savoir  être 
libre,  tel  est  le  double  tableau  que  présentent  les  an- 
ciennes démocraties  ;  admirables  par  leurs  loix  y  toutes 
périrent  par  leurs  Constitutions  :  c'étoient  de  forts 


(a)  On  «ait  que  ce  sont  les  guerres  civiles  de  l'Angleterre,  )a 
persécution  religieuse  et  le  despotisme  ,  qui  ont  donné  une  popu- 
lation à  l'Amérique  septentrionale.  L'on  sait  aussi  que  ce  sont  les 
vexations  de  la  métropole  qui  ont  produit  la  rivolution,  et  amen.* 
l'indépendance  des  Etais-Unis. 
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tempéramens  ,  soumis  à  l'influence  d'un  climat  des- 
tructeur. 

Mais  établir  en  grand  la  liberté  ,  et  la  fixer  après 
Favoir  conquise  ,  confier  sa  garantie  ,  non  à  d'impuis- 
santes déclarations  de  droits  ,  ou  à  de  fragiles  mora- 
lités ,  mais  à  de  vigoureuses  institutions;  et  formant 
autour  d'elle  un  impénétrable  rempart ,  la  préserver 
encore  de  ses  propres  fureurs  }  c'est  là  le  secret  que  ne 
posséda  point  l'antiquité ,  et  que  le  Nouveau  monde 
devoit  révéler  à  l'Ancien. 

C'est  sans  doute  pour  un  peuple  un  grand  pas  de 
fait  vers  la  liberté  ,  que  d'avoir  dessaisi  du  pouvoir  , 
un  homme  qui  pouvoit,  selon  son  bon  plaisir  ,  l'ap- 
pliquer au  bonheur  ou  à  l'oppression  de  l'état  :  mais 
ce  pas  est  perdu,  si  en  le  reconstituant,  il  n'évite  les 
abus  qu'il  avoit  produits  entre  les  mains  d'un  seul,  ou 
Ceux  qu'il  produiroit  entre  les  mains  de  tous.  — -  C'est 
bien  pis,  s'il  les  concilie. 

Un  peuple,  je  le  sais,  est  rigoureusement  le  maître 
3'appliquer  à  la  garantie  de  ses  droits  ,  telle  consti- 
tution que  bon  lui  semble.  Mais  qui  conteste  ce  prin- 
bîpé?  et  au  fond  ,  à  quoi  bon  L'énoncer?...  Un  homme 
aussi  ,  tout  puissant  sur  lui-même,  peur  disposer  sou- 
verainement de  lui  5  mais  que  penserojl-on  de  l'in- 
sensé qui,  ne  bornant  sa  volonté  qu'où  finit  sa  puis' 
sance  ,  se  jetteroit  dans  la  rivière  ,  poux  pre  ndre  pos- 
session du  droit  qu'il  a  de  se  noyer  ? 

Si  pour  avoir  trop  négligé  leurs  droits  ,  tant  de 
peuples  les  ont  laissé  perdre  ,  combien  d'autres,  pour 
les  avoir  poussé  trop  loin  ,  les  ont  perdus  ! 

Le  bonheur  !  Voilà  le  principe  et  la  fin  de  tout 
droit  5  on  ne  Veut  être  libre  ,  que  parce  que  l'on  veut 

A  % 
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être  heureux  :  mais  on  ne  peut  être  trop  heureux  et 
l'on  peut  être  trop  libre  5  tout  te  qui  passe  le  but, 
doit  donc  être  retranché  fies  moyens. 

La  liberté  est  le  premier  moyen  du  bonheur  ,  mais 
non  Punique  ;  elle  y  conduit  ,  mais  elle  doit  s'y  arrê- 
ter ;  et  une  nation  qui  ne  seroit.  que  libre  ,  ne  seroit 
qu'à  demi-heureuse  ,  —  il  lui  faut  encore  le  rr-pos. 

L'art  social  consiste  donc  à  combiner  avec  justesse 
ces  deux  principes. 

Mais  toutes  les  formes  de  société  ne  les  concilient 
pas  au  même  degré  :  la  plupart  les  sacrifient  l'un  à 
l'autre;  quelques-unes,  l'un  et  l'autre  :  très-peu  savent 
les  accorder. 

Quand  la  puissance  est  dans  les  mains  de  tous  , 
tous  sont  libres,  mais  agités  ,  parce  que  chacun  veut 
la  tirer  à  soi. 

Quand  au  contraire  elle  a  passé  dans  les  mains  d'un 
seul  y  tous  sont  asservis  mais  tranquilles  ,  parce 
qu'aucun  n'est  plus  en  état  de  la  lui  disputer. 

Dans  le  premier  cas,  le  repos  est  sacrifié  à  la  li- 
berté; dans  le  second  ,  la  liberté  au  repos. 

Un  troisième  ordre  de  choses  les  sacrifieroit  tous 
les  deux,  qui  combinant  la  cause  du  despotisme  ,  qui 
Cst  Vunité  des  pouvoirs  ,  avec  celle  de  l'agitation  qui 
est  la  pluralité  de  ses  dépositaires,  concentreroit  en 
masse  ces  pouvoirs  dans  un  seul  corps.  Car  ,  en  pre- 
mier lieu  ,  l'état  seroit  sans  liberté  ,  parce  que  les 
pouvoirs  seroient  un  (  a  )  ;  et  de  plus  ,  'il  seroit  sans 


(  a  )  Je  ne  sais  si  cette  expression  est  bien  grammaticale  ;  je  n'ai 
trouvé  qu'elle  pour  diré  arec  précision,  que  les  pouvoirs  seroienf 
Confondus. 
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repos  ,  parce  qu'ayant  plusieurs  chefs  ,  chacun  vou- 
dront être  le  maître  (a). 

Reste  enfin  la  combinaison  qui  concilieroit  le  repos 
avec  la  liberté  ,  et  l'on  voit  que  c'est  précisément 
l'inverse  de  la  précédente:  je  veux  dire,  *la  distri- 
bution du  pouvoir  entre  les  mains  de  plusieurs 
corps  (  b).  En  effet  ,  s'ils  étoient  constitués  de  telle 
sorte  ,  que  l'enceinte  d'aucun  ne  pût  ni  se  rétrécir 
ni  s'étendre  ,  et  que  la  machine  entière  perdit  son  mou- 
vement de  l'instant  où,  se  détraquant,  elle  voudroit 
tourner  ses  forces  contre  le  but  de  son  institution  , 
n'est- il  pas  vrai  que  d'un  tel  ordre  de  choses  résulteroit 
la  liberté,  sans  qu'il  en  résultât  l'agitation  ? 

De  ces  quatre  modifications  du  pouvoir  ,  auxquelles 
peuvent  se  rapporter  toutes  les  autres  ,  les  trois  pre- 
mières ont  existé  de  tous  les  temps  :  la  quatrième 
n'existoit  pas  encore  il  y  a  vingt  ans.  Le  repos  et  la 
liberté  ,  ces  deux  éîémens  du  bonheur  ,  dispersés  sur  la 
terre,  mais  comme  deux  ennemis  qui  s'évitent ,  avoient, 
ce  semble",  réservé  pour  le  théâtre  et  les  témoins  de 
leur  réconciliation,  un  sol  neuf  tt  des  hommes  sépa- 
rés, par  des  distances  infinies,  des  préjugés  et  de  la 
corruption  de  l'ancien  monde  :  —  c'est  en  1774  que 
fut  signée  cette  grande  alliance  ,  dans  le  Nord'  de 
l'Amérique. 

Un  phénomène  aussi  nouveau  vaut  bien  la  peine 
d'ètrie  décrit  ,   je  vais  le  faire  j  mais  peu  versé  moi- 


(  a)  En  réclamant  l'attention  du  lecteur,  je  le  prie  de  ae  rappe- 
ler qu'une  théorie  n'est  point  un  madrigal  ;  d'ailleurs  ,  les  clio*e* 
pe  s'expliquent  qu'en  se  déroulant. 

(&)  Je  renvoie  ci-après  le  développement  de  cette  assertion. 
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même  dans  l'art  social  ,  et  moins  encore  dansnn  or?re 
de  choses  que  je  n'ai  vu  qu'en  voyageur,  j'introdui- 
rai l'un  des  homme,  les  plus  propres  à  développer  les 
principes  de  la  belle  constitution  du  Massachusetts 
celui  qui  y  a  eu  le  plus  de  part  ,  le  célèbre  Samuel 
Adams.  —  J'avois  parcouru  divers  états  de  l'Union 
Américaine  ,  avec  ce  patriote  distingué  :  nous  avions 
souvent  discuté  des  points  particuliers  de  leur  gouver- 
nement 5  et  le  docteur  Francklin  qui  depuis  quelque 
temps  étoit  à  Boston  ,  s'étoit  prêté  avec  beaucoup  de 
complaisance  à  toutes  les  questions  que  je  lui  avois> 
faites  :  mais  je  n'avois  encore  que  des  notions  déta- 
chées ,  et  cela  ne  me  suffisoit  pas, 

J^our,  promenant  un  jour  ,  Adams  et  moi ,  sur  les  bords 
de  la  Baie,  admirant  la  prospérité  qui  régnoit  dans  ces 
lieux  où  la  guerre  venoit  d'étendre  ses  ravages  :  Eh  bien  ! 
me  dit  Adams  avec  émotion ,  ces  heureuses  contrées, 
elles  sont  libres  ,  et  cependant  tranquilles  !  —  Oui  , 
répondis-je  ,   et  cttte  singularité  mériteroit   bien  que 

vous  m'en  expliquassiez  les  causes  Vous  le  savez  , 

depuis  long  temps  j'ai  votre  parole  :  —  Eh  bien  ,  mon 
cher  Lezay ,  reprit  Adams,  je  la  tiendrai  •,  mais  n'at- 
tendez pas  de  moi  les  détails  de  cette  révolution,  que 
la  plus  terrible  oppression  prépara,  et  qu'un  léger  droit 

sur  le  thé  fit  éclater  Je  n'entrerai  pas  davantage 

dans  ceux  de  cette  guerre  ,  où  de  paisibles  cultivaieurs 
métamorphosés  en  héros  ,  ont  triomphé  de  la  valeur 
et  de  la  haine  anglaise  :  l'Europe  a  vanté  nos  victoires, 
chacun  le  sait*,  mais  ce  que  l'on  ignore,  ce  dont 
nous  sommes  bien  plus  né'rô,  c'est  que  pendant  sept  ans 
qu'a  duré  notre  révolution,  le  crime  d'état ,  cette 
fiction  révolutionnaire ,  qui  dans  les  commotions  uopu- 
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iaîrefl  a  par-tou^aillcurs  noyé  la  patrie  dans  son  sang, 
n'en  a  pas  fait  répandre  une  seule  goutte  à  la  noire... 
Aussi  indulgeus  pour  nos  concitoyens,  qu'implacables 
pour  nos  oppresseurs,  nous  avons  préféré  changer  les 
habitudes  à  les  punir,  réformer  à  détruire  ,  et  pour  faire 
haïr  les  rois,  il  nous  a  suffi  ,  croyez-moi,  de  ne  pas 
nous  faire  haïr  nous  mêmes  (a). 

Je  me  bornerai  à  vous  développer  le  plus  /oinmai- 
rement  possible,  les  bases  de  la  constitution  de  Massa- 
chusett,  et  les  principes  sur  lesquels  nous  les  avons 
fondées.  —  Du  jour  où  nous  courûmes  aux  armes,  nous 
en  posâmes  la  première  pierre  ;  à  la  même  heure  furent 
choisis  des  généraux  et  des  législateurs  5  et  nos  droits 
n'étoient  pas  reconquis,  qu'ils  éloient  déjà  proclamés. 

Le  mandat  du  peuple  étoit  bien  simple  :  Faites- nous 
libiu-:s  ,  et  ce  seul  mot  excluoit  ,  d'emblée  ,  deux  des 
trois  grandes  divisions  des  gouvernemens  :  La  monar- 
chie qui  est  l'héritage  à?  un  homme  ,  et  l' aristocratie  qui 
est  le  patrimoine  de  quelques-uns  5  restoit  i*état  po- 
pulaire ,  mais  la  démocratie  pure  ne  s'adaptoit  pas 
mieux  à  nos  idées  qu'à  no.s  localités  :  trop  nombreux, 
trop  dispersés  pour  nous  réunir  en  une  seule  assemblée  , 
nous  étions  trop  jaloux  de  notre  repos  pour  le  sacrifier 
à  une  liberté  dont  nous  n'aurions  connu  que  les  orages  : 
il  falloit  donc  trouver  une  forme  mixte ,  un  ordre  compo- 

(a  )  Cette  théorie  est  toute  simple  ,  et  c'est  la  seule  loi  raison- 
nable à  porter  contre  le  royalisme.  Valez  mieux  que  les  rois  ,  on 
tous  aimera  mieux  que  les  rois  ;  mais  si  comme  e\\x  vous  ères  ?!>so-« 
lus  et  arbitraires  ,  si  le  pouvoir  n'est  dans  vos  mains  qu'une  mas- 
«ue  tenible  qui  écrase  au  lieu  de  protéger,  pourquoi  voudriez-voua 
1$  préférence  i  1 
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site,  qui  assurant  au  peuple  tous  ses  droits,  le  mît  à 
même  d'en  jouir  tranquillement. 
Et  nous  dîmes  : 

Le  peuple  est  souverain  ;  mais  il  ne  peut  rien  faire 
par  lui-même,  ou  il  fait  mal  :  dès-lors  il  lui  faut  des 
ministres,  et  l'exercice  de  sa  souveraineté  se  bornera 
à  les  élire. 

Il  sera  donc  représenté  par  ses  Elus:  mais  ici ,  com- 
bien de  questions  se  présentent  !  Eti  remettant  tous  ses 
pouvoirs  entre  les  mains  de  quelques-uns,  qui  répondra 
de  ieurfidélité  ?  leur  parole  ? —  cela  ne  suffit  pas  5  l'iden- 
tité de  leurs  intérêts  avec  les  siens  ?  —  ils  peuvent  dif- 
férer 5  le  soin  qu'apportera  le  peuple  à  les  choisir?  —  il 
se  trompe  souvent.  Or  il  seroit  trop  imprudent  de  baser 
le  bonheur  d'un  Empire  sur  des  sermens  qu'on  peut 
violer,  des  intérêts  qui  peuvent  cesser  d'être,  et  des 
choix  sujets  à  erreur  (a). 

Posons  donc  que  la  représentation  sera  perpétuelle , 
parce  que  le  gouvernement  doit  l'être ,  et  que  les  re- 
présentans  ne  le  seront  pas  ;  parce  que  le  pouvoir,  en 
s'h abi tuant  dans  les  mêmes  mains,  pourroit  finir  par 
s'y  fixer  et  devenir  de  viager  ,  héréditaire. 

Mais  si  l'intérêt  de  la  liberté  commande  le  renou- 
vellement périodique  des  dépositaires  de  la  puissance  , 
le  leur  peut  être  'de  se  perpétuer  :  or ,  si  elle  e^t  toute 
entière  entre  leurs  mains  ,  où  sera  celle  qui  les  dessai- 
sira ,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  la  retenir  (  b)  ?.  .  .  . 


.   (  a  )  Je  puis  me  croire  dispensé  d'administrer  des  preuves. 

(b)  Si  quelqu'un  de  nous,  di«oit  Grégoire  de  Tours  au  roi 
Chilpcric  ,  s'écarte  des  voies  de  la  justice,  vous  pouvez  Je  corriger; 
niais  qui  peut  vous  corriger,  vous,  s'il  vous  arrive  de  les  franchir  ? 
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Fc  rons-nnns  intervenir  le  peuple?  irons-nous  l'exposer 
aux  dangf  rs  d'une  résistance  presque  toujours  îm puis- 
sante ,  ou  aux  hagards  d'une  insurrection  toujours  trop 
tardive  («)?...  ou  bien  ,  affoib  lirons-nous  le  pouvoir 
en  le  morcelant,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  nous  écrase 
par  sa  masse ,  le  fractionnerons-nous  en  parties  toujours 
prêtes  à  s'entre-dévorer  ?  ...  Non  :  mais  ne  pouvant  ni 


(a)  L'insurrection  est  un  droit  positif,  j'en  conviens  ;  mais,  tant 
qu'on  n'aura  pas  trouvé  une  garantie  solide  en  faveur  de  l'insurrec- 
tion légitime  ,  il  faudra  n'user  d'elle  que  comme  on  use  d'un  dia- 
mant de  grand  prix,  dont  à  la  vérité  l'on  est  propriétaire,  mai* 
qu'on  laisse  précieusement  enfermé  dans  son  étui. 

Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  ,  dit  la  constitu- 
tion française,  l'insurrection  <s£  pour  le  peuple  >  et  pour  chaque 
portion  du  peuple  3  le  plus  sacré  ,  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

A  ce  langage  ,  ne  croit-on  pas  entendre  un  chef  de  chiourme, 
qui ,  la  canne  levée  ,  ordonne  plaisamment  à  ses  forçats  de  s'insur- 
ger ,  s'ils  trouvent  leurs  fers  trop  pesans  ,  et  qui,  au  moindre 
geste,  assomme  ?  ...  Malheur,  malheur  à  l'imprudent  qui  prendroit 
au  sérieux  cette,  ironique  invitation  ?  Le  pouvoir,  par  cela  même 
qu'il  opprime,  sait  qu'il  peut  sans  danger  provoquera  la  résisî- 
tanee  :  opprimeroit-il ,  s'il  étoit  foible  ?  et  s'il  est  fort,  sera-t-il 
réprimé? 

Mais  n  importe  :  il  invite ,  il  supplie  ,  il  commande  qu'on  lui 
résiste,  quand  il  viole  les  droits  ;  d'où  il  suit  nécéssairement  que 
bien  loin  de  se  réserver  le  droit  de  punir  l'insurrection  ,  il  s'in- 
terdit jusqu'à  celui  de  la  réprimer:  car,  à  coup  sûr,  ce  n'est  point 
à  lui-même  qu'il  appartient  de  juger  s'il  a  violé  ces  droiis  ,  et 
si  c'est  légitimement  que  l'on  s'insurge  contre  lui  :  s'il  est  son 
propre  arbitre,  est-il  croyable  que,  prononçant  contre  lui-même  , 
il  se  déclare  jamais  oppresseur  ,  et  donne  raison  à  celui  qui 
l'attaque  ?...  Dans  ce  cas  donc,  aucune  insurrection  ne  sera 
légitime,  comme  toutes  ,  au  contraire,  le  seront  dans  celui  où, 
le  peuple  lui-même  en  jugera  ;  car,  par  cela  même  qu'il  s'insurge, 
il  5e  croit,  ou  du  moini  ce  dit  dans  le  droit  d«  le  faire  ;  comma 
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fte  devant  lui  (a)  donner  des  bornes  hors  de  lài , 
nous  les  poeerons  en  lui- môme  :  en  le  déléguant  tout 
entier,  nous  pluraliserons  ses  ressorte  :  s'ils  étoietit  tous 
clans  les  mains  d'un  seul  hommeou  d'un  seul  corps,  non- 
seulement  cet  homme  ou  ce  corps  seroit  indépendant, 

lorsque  le  gouvernement  l'en  châtie  ,  il  se  croit  ou  se  dit  dans 

le  droit  de  l'en  châtier. 

Ainsi,  nul  ne  pouvant  être  juge  en  sa  propre  cause,  la  thèse 
•c  réduit  donc,  comme  on  le  voit,  à  une  simple  question  de  fait  ; 
question   qui  ,  l'on  s'en   doute  bien,  ne  doit  pas  se  résoudre  en 
faveur  du  plus  foible.   L'insurrection  est  illégitime,  et  dès-lors 
punissable,  quand  elle  est  en  minorité  ;  car,  dans  ce  cas,  elle  est 
contraire  à  l'ordre  consenti  par  la  majorité  ,  seul   souverain.  En 
conséquence  ,  vous  allez  la  punir.  .  .doucement  :  d'abord  il  seroit  bon 
de  constater  si  cette  majorité  la  désapprouve  réellement;  mais  pour 
cela  il  ne  faudra  pas  l'empêcher  d'y  prendre  part  :  il  n'est,  point  de 
majorité  innée;  l'incendie  naît  de  l'étincelle,  et  ce  qui  est  devenu 
la  volonté  de  tous,  ne  fut  d'abord  que  la  pensée. d'un   seul.  Qui 
Tous  dit  que  ce  qui  est  minorité  aujourd'hui  ne  sera  pas  demain 
majorité'  Et  si  vous   étouffez   l'insurrection  daus  son  Berceau; 
comment  acquerra-t-ello  celte  majorité  gigantesque  qui  la  carac- 
térise légitime?  Si  vous  aviez  laissé  le  peuple  maître  de  se  d  écla- 
ter, quand  Lyon  s'insurgeait  contre  la  violation  commise  sur  la 
représentation  nationale;  si  vous  aviez  laissé  Bordeaux,  Nantes, 
Toulon,  Marseille,  l'Ain,  le  Jura,  le  Morbihan,  l'Etre  et  le 
Calvados  ,  s'unir  à  cette   insurrection   trop  légitime,  et  qui,  sans 
concert  ,  éclatât  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  est-il  bien  sûr 
que  la  majorité  vous  fut  restée?  Et  pour  tout  dire  en  un  seul 
mot:  quelle  insurrection  vous  semblera  donc  légitime,  quand 
celle  qui  s'opéroit  en  faveur  de  vos  propres  droits,  vous  a  semblé 
coupable?...  Quelle  insurretion  pourra  se  flatter  de  succès,  quand 
celle  qui  fut  aussi  générale,  a  été  si  facilement  réprimée? 

(a)  Si  je  n'avois  dû  donner  à  cette  théorie  de  la  distribution  du 
pouvoir  toute  la  clarté  qui  peut  résulter  des  développemens  ,  je  me 
serois  borné  à  dire  :  la  puissance  sera  une  ,  mais  la  volonté  qui 
]'em:>loiera  sera  complexe. 

i 


(  "  ) 

mais  il  seroit  encore  absolu ,  et  absolu,  il  seroit  arbi- 
traire :  ainsi ,  d'abord  la  volontéqui  fait  la  loi,  sera  for- 
mellement sénarée  de  l'action  qui  l'exécute-,  le  pouvoir 
exécutif  servira  (  a  )  le  pouvoir  législatif,  parce  quo 
l'action  doit  obéir  à  la  volonté  \  mais  celui-ci  ne  pourra 
s'en  servir  lui-même  :  or  cette  première  ségrégation  , 
pour  être  réelle ,  ne  suffit  pas.  La  partie  législative  du  pou- 
voir ,  donnant  le  mouvement  à  la  partie  exécutrice,  pré- 
cisément de  même  que  l'ame  l'imprime  au  corps,  peut 
tout  aussi  bien  l'en  priver  :  non-sèuleinent  c<'  Ile-ci  no 
peut  balancer  l'autre  ,  mais  il  suffit  d'un  acte  (b)  légis- 
latif, pour  l'absorber  ou  la  suspendre  :  elle  est  donc 
moins  un  égal  qu'un  serviteur  ,  un  balancier  qu'un 
rouaye,  et  elle  ne  doit  être  que  cela.  Si  d'un  autre  côté, 
pour  la  préserver  des  invasions  de  la  législature  ,  nous 
la  tirions  de  sa  dépendance,  (  chose  absurde)  de  sujet 
qu'elle  étoit,  bientôt  elle  seroit  sa  rivale,  et  à  coup- 
sùr  ,  enfin  ,  son  maître.  Ce  ne  sera  donc  point  au  pouvoir 
exécutif,  qui  n'est  fait  que  pour  obéir,  que  nous  con- 
fierons sa  défense,  mais  au  pouvoir  législatif  lui-même. 
Ainsi,  non -seulement  ces  deux  pouvoirs  seront  soi- 
gneusement distingués  l'un  de  l'autre  5  mais  pour  qu'ils 
le  soient  efficacement ,  ce  dernier  (le pouvoir  législatif) 
sera  sous-divisé  lui-même ,  et  la  volonté  législative  étant 


{a)  Une  image  exacte  des  fonctions  respectives  des  deux  poa- 
roirs,  et  présentée  par  celles  des  deux  principes  de  l'animalité, 
l'ame  prodbit  l'action,  mais  le  corps  l'exécute;  si  celui-ci  pouvoir 
vouloir  ou  l'autre  agir  hors  d'elle  ,  ce  seroient  deux  êtres,  et  ils 
n'en  forment  qu'un. 

(  b  )  C'est  ce  qu'on  a  vu  en  France  il  y  a  un  as.  Le  pouvoir  légis- 
latif a  absorbé  le  pouvoir  exécutif,  l'a  transporté  en  lui-même  .  .  ♦ 
flirte  Ma.  îacrymot  \ 
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ainsi  partagée  en  deux  moitiés  ,  qui  auront  la  négative 
l'une  sur  l'autre ,  et  do/it  la  ré-union  seul  représen- 
tera la  volonté  nationale ,  chacune  de  ces  moitiés, 
coefficient  l'une  de  l'autre,  servira  de  contre-poids  et  de 
limite  à  l'autre.  —  Faisons  plus  encore  :  ajoutons  au 
pouvoir  exécutif,  outre  cette  première  garantie,  une 
force  d'inertie  qui  le  mette  à  l'abri  d'un  eonp-de-main  : 
que  la  volonté  représentative  ne  soit  répétée  loi ,  qu'a- 
près  ly  adhésion  de  la  sienne  (  a  )  :  mais  afin  qu'il  n'en 
résulte  pas  de  stagnation  ,  que  sa  négative  soit  limitée  à 
cinq  jours  y  et  que  si  après  avoir  soumis  ses  objections  à 
celle  des  deux  branches  de  la  législature  ou  le  bi$ 
aura  pris  naissance y  une  majorité  des  deux  tiers  des 
•votans  le  maintient ,   il  ne  lui  reste  plus  qu'à  obéir. 

C'est  ain>i  que  sans  diviser  le  pouvoir  ,  nous  l'avons 
distribué  eu  3  parties  (b)  f  la  volonté  en  2 ,  =  l'action  1. 
Et  n'est-ce  pas  la  mardi'1  naturelle,  qui  prescrit  division 
dans  la  délibération,  et  unité  dans  l'exécution  ?  C'est 
ainsi  que  dans  leso'iérations  de  l'entendement  ,  il  faut  le 
Concours  de  deux  idées  pour  produire  un  jugement,  et 
que  dans  celle  des  corps,  la  vitesse  est  en  raison  de 
l'intensité  des  i!ïa.v>es  (  b  )  (d). 

(û)  Le  pouvoir  d'obéir  n'est  nullement  un  pouvoir,  et  ce  que 
l'on  appelle  pouvoir  executif;  n'en  est  positivement  un  ,  qu'autan1 
qu'il  a  une  part  de  la  puissance  législative,  telle,  par  exemple,  que 
ce  droit  négatif. 

(  b  )  L'ordre  judiciaire  ,  que  Montesquieu  comprend  dans  sa 
Trinité  des  pouvoirs,  en  est  moins  un,  ce  me  semble,  qu'une 
«ous-division  du  pouvoir  exécutif. 

(c)  La  délibération  ne  peut  être  trop  lente  ,  comme  l'exécution 
ne  peut  être  trop  prompte  :  division  dans  la  délibération,  unité 
cai:s  l'exécution  ,  pouvoir  législatif  divisé,  pouvoir  exécutif  un; 
tel  est  l'ordre  naturel  applique  à  l'ordre  social. 

{d)  Ce  graud  principe  que  le  pouvoir  législatif  doit  être  divisé 3 


(  i3) 

Et  que  re\ulte-t-il  de  celte  distribution  de  pouvoirs? 

i°.  Que  chacun*  de  ces  parties  n'existant  point  par 
elle-même  ,  niais  par  la  Constitution,  et  cessant  avec 
elle  ,   toutes  sont  intéressées  à  sa  conservation  par 
l'intérêt  de  la  leur  propre  ,   et  à  empêcher  qu'aucune 
clVlles  ne  la  détruise  ou  ne  l'altère.  2°.  Que  chacun 
des  ressorts^  les  deux  branches  de  la  législature)  ne 
pouvant  faire  ses  fonctions  que  dans  le  centre  d'ac- 
tivité qui  lui  est  assigné,  il  ne  peut  se  déplacer  sans 
le  perdre.  3°.  Que  le  mouvement  (le  pouvoir  exécutif) 
résultant  de  l'existence  ,  de  l'arrangement  et  du  jeu 
combiné  des  ressorts  moteurs,  il  cesse  dès  que  ces  res- 
sorts se  détraquent. 

Et  delà  la  double  garantie  de  la  liberté  et  du  repos  : 
comme,  d'une  part,  ii  faut  le  concours  de  toutes  les  par- 
ties organiques  du  pouvoir  pour  le  mettre  en  action,  il 
suffit  de  la  neutralité  d'une  seule  pour  le  neutraliser, 
dans  le  cas  où  les  deux  autres,  ou  l'une  d'elles,  vou- 
voient le  détourner  de  la  route  constitutionnelle  î 
comme,  d'une  autre  part ,  il  ne  peut  résulter  d'action  que 
de  ce  concours  de  toutes  les  parties  ,  il  s'ensuit  qu'elles 
ne  peuvent  trouver  leur  activité  que  dans  leur  union, 
A  ces  premiers  avantages  qui  ré.  :ltent  de  la  distri- 
bution du  pouvoir  en  général  ,  s'en  joindront  d'antres 
qui  résultent  de  la  division  du  corps  législatif  en  particu- 
lier ».  Le  premier,  décisif  à  lui  seul,  est  qu'aucune  de 
se*  deux  parties  pri.-,e  séparément  ,  n'agissant  iniuiédia-» 

et  le  pouvoir  exécutif  un  ,  se  trouve  supérieurement  développé  dans 
un  ouvrage  qu'on  né  li.soit  guèr-s  il  y  a  cinq  ans,  parce  qu'il  n\';:oit 
pas  d^ns  \eê  principes  de  la  monnrehie  ,  et  ci  Ton  ne  1  t  pas  davan- 
tage  aujour.l'hur,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  ceux  de  l'anarchie 
(a)  11   faudroit  un  gros  volume,  si  l'oa  vouloit  seulement 


(  M  ) 

temenfc  sur  l'Etat,  les  factions  qui  s'éleveroient  dans  le 
sein  de  Tune  ou  de  l'autre ,  n'y  feront  point  sentir 
leurs  contre-coups,  et  ne  franchiront  pas  l'enceinte  de 
la  salie  où  chacune  délibère  :  il  en  résultera  encore  que  , 
nulle  puissance  ne  résidant  dans  une  de  ces  parties  en 
particulier  ,  l'ambition  de  dominer  ,  et  dès*lora  les 
factions  seront  sans  énergie  ,  parce  qu'elles  seront 
sans  intérêt  (a).  Un  second  avantage  d'une  é^ale  im- 
portance ,  est  :  Que  la  puissance  ne  pouvant  être 
mise  en  mouvement  que  par  le  concours  des  deux 
parties  de  la  législature  ,  quand  même  il  s'éleveroit  un 
dominateur  dans  l'une  d'elles  ,  il  ne  scroit  Roi  que 
dans  sa  chambre,  et  que  pour  l'être  dans  l'état:,  il 
faudroit  encore  que  celle-ci  eût  subjugué  l'autre.  Or  , 
c'est  bien  des  affaires  en  un  an  ,  ou  piulôt  cela  n'est 
pas  possible 5  un  troisième  avantage  enfin,  qui  peut-être 
ne  le  cède  en  rien  aux  deux  auLres,  est  :  Que  les  loix 
auront  d'abord  plus  de  maturité  ,  parce  qu'il  f .mdra 
<Ieux  majorités  pour  les  établir  5  plus  de  iixilé  (  b)  , 
parce  qu'il  en  faudra  de  même  deux  pour  ieb  changer  , 


dénombrer  les  avantages  qui  résultent  de  la  division  de  la  légis- 
lature en  deux  parties;  on  en  feroit  un  plus  gros  encore  des  vices 
qui  résultent  de  son  uaité. 

(û)  Où  la  législature  est  une ,  au  contraire,  comme  celui  qui 
seroit  parvenu  à  y  acquérir  une  majorité  ,  seroit  revêtu  de  la  toute- 
puissance  ,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  devenir  chef  de  p.iriîj  parce 
que  régnant  sur  le  corps  législatif,  on  règneroit  sur  tout  l'état. 

(b)  Qu'on  se  représente  une  bou!e,  qui  n'ayant  aucun  point 
d'arrêt*  reçoit  Tacrion  de  tout  ce  qui  l'environ  ;e,  on  aura  l'image 
de  l'unité  de  la  législature;  voulez-vous  celle  de  la  législature 
divisée ,  coupez  en  deux  cette  boule  :  dès-lors,  privée  de  son  mou- 
rement  de  rotation,  elle  1  estera  en  place ,  parce  qu'elle  aura  une 
ba«e. 


(  i5  ) 

et  enfin  ,  que  les  factions  n'auront  aucune  influença 
sur  Leur  formation  ,  parce  qu'elles  ne  se  forment  dans 
aucune  section  de  la  législature  en  particulier. 

Voilà  donc  le  grand  problème  résolu  :  limiter  le 
pouvoir  sans  le  rétrécir  :  simplifions  actuellement  par 
un  exemple  ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  garantie 
qui  résulte  de  sa  distribution.  Je  suppose  un  homme 
auquel  nous  aurons  confié  un  dépôt ,   (  celui  de  noi 
droits  par  exemple  )  n'est-il  vrai  que  si  cet  homme 
est  tout-puissant ,  il  sera  maîire  de  le  retenir  ou  de 
le  rendre  à  son  gré?  que  ferons-nous  donc  pour  as- 
surer ce  dépôt?  le  partagerons-nous  en  deux  lots  que 
nous  remettrons  chacun  à  un  dépositaire  !  non,  car  il 
n'y  auroit  rien  de  changé  à  la  thèie,  mais  nous  le  leur 
confierons  tout  entier  (  a  )  ;   dès-lors  ,  au  lieu  d'une 
volonté  pour  l'envahir  ,  il  faudra  le  concours  de  deux  s 
cependant,  à  moins  que  d'être  parfaitement  égaux  en 
tout ,  chose  impossible  ,  et  sur-tout  à  la  longue  ,  l'a» 
finira  par  l'emporter  sur  l'autre  (  b  )  :  mais  si  ,  à  ces 
deux  premiers,  nous  en  adjoignons  un  troisième  ,  n'est* 
il  pas  clair  que  ,  d'un  côté,  les  chances  de  connivence 
décroîtront,  tandis  que  de  l'autre,   croîiront  celle* 
d'équilibre?; — A  ces  trois  hommes  ,  substituez  troîâ 
corps,  vous  aurez  notre  système  politique  (ç  ). 

(a)  Il  est  clair  que  la  garantie  d'un  dépôt  ne  seroit  nullemeaf 
augmentée',  si  le  divisant  en  deux  lots,  on  les  remettoit  chaeua 
à  un  dépositaire.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  division  du  pouvoir  ,  mai* 
au  contraire  de  sa  plénitude,  confiée  à  plusieurs  corps,  qui  n'ont 
aucune  puissante  en  particulier 3  et  qui  n'en  trouvent  que  dan« 
leur  unanimité,  que  résulte  la  garantie. 

(&)  Tel  etoit  le  vice  capital  de  la  Constitution  de  8g.  En  subsis- 
tant deux  ans,  elle  a  duré  tout  ce  qu'elle  devoit  durer. 

(c)  Va  corps  comme  un  homme,  n'a  qu'une  volonté  efficiente 


(  1«) 

Des  principes  que  je  viens  d'établir,  résulte  ,  coinmt 
Tous  devez  le  voir,  un  ordre  de  choses  également  étran- 
ger et  aux  monarchies  et  aux  démocraties  pures  ;  je 
veux  dire,  le  gouvernement  des  loicc  et  non  celui  des 
hommes. 

Qu'est-ce  qui  rend  si  pernicieuse  la  législation  ,  quand 
«lie  est  dans  les  mains  d'un  seul?  C'est  que  chacun* 
de  ses  résolutions  est  une  loi ,  et  que  chaque  loi  n'est 
qu'une  simple  résolution  ;  en  sorte  que  sa  volonté  n'étant 
bornée  par  aucune  autre,  pas  même  par  ses  volontés 
précédentes,  son  gouvernement  est  absolu,  parce  qu'il 
peut  tout^ire  ;  arbitraire  ,  parce  qu'il  peut  tout  dé- 
faire 5  et  despotique ,  parce  qu'il  est  l'un  et  l'autre. 

Qu'est-ce  qui  rend  encore  si  vicieuse  la  législation 
d'un  peuple  qi  i  est  son  propre  législateur?  C'est  de 
même,  parce  qu'étant  un  ,  il  est  illimité,  et  que  sa  vo- 
lonté étant  indéfi  Mie  quant  à  lui-même  9.et  n'étant  liée 
par  rien ,  ses  lcix  par  cela  même  et  sa  constitution  , 
comme  un  vaisseau  sans  ancre  et  flottant  sur  une  mer 
toujours  agitée  ,  ie  livrent  à  une  révolution  continue. 

Or ,  en  quoi  différeroit  des  deux  ordres  de  choses 
dont  je  viens  de  parler,  celui  où  la  représentation  na- 
tionale seroit  une?  .  .  .  Mettons  qu'un  peuple  fatigué 
de  lui-même  te  donne  des  représeutans  ?  N'est -il  pas 
évident  que  si  par  un  servile  rigorisme  de  représentation, 


pour  chaque  action,  aussi  vague,  aussi  illimité  dans  l'un  que  dan* 
l'autre.  Dans  un  liomme ,  chaque  pensée  peu!  produire  un*  volonté 
nouvelle  :  dans  un  corps,  chaque  volonté  particulière  peut  deve- 
nir volonté  générale  :  c'est  ce  qui  fait  que  le  gouvernement  d'un 
Lomme,  comme  celui  d'un  corps  ,  sont  tous  deux  si  versatiles,  — 
«•  dernier  cependant  beaucoup  plus, 

ce» 


(  17) 

Ces  représentons  se  forment  en  un  seul  corps  ,  parce 
que  le  peuple  n'en  forme  qu'un  ;  si ,  à  son  exemple  ,  ils 
délibèrent  en  une  seule  masse  ,  si  leur  assemblée  n'ob- 
tient pas  leur  dédoublement,  et  en  se  fendant  en  deux 
moitiés,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  contre- 
Tolonté  qui  fixe  sa  volonté  et  l'empêche  de  se  franchir 
elle-même  5  une  contre-force  qui  limite  sa  force  et  l'em- 
pêche de  se  tourner  ou- sur  elle-même,  ou  sur  ce  qui 
l'entoure  :  n'est-il  pas,  dis-je ,  évident  que  cette  repré- 
sentation n'étant  qu'un  simple  abrégé,  une  simple 
réduction  numérique  du  peuple,  et  rien  autre  chose, 
réduction  d'ailleurs  formée  des  mêmes  élémens  que  lui  9 
je  veux  dire,  dépassions,  de  vuesvet  d'intérêts  divers  f 
elle  se  gouvernera  comme  se  gouvernoit  le  peuple ,  e£ 
que  celui-ci  retombera  dans  tous  les  inconvéniens  (<z) 
qu'il  vouloitéviter,  en  cessant  de  se  gouverner  lui-même  ? 
!N'est-il  pas  évident  que  les  mêmes  fections  qui  l'au- 
roient  déchiré  ,  déchireront  sa  représentation  5  que 
les  mêmes  excès  auxquels  il  se  fût  livré  ,  elle  s'y  livrera  5 
que  la  même  précipitation  ,  la  même  fougue  ,  le  même 
tumulte  présideront  à  ses  délibérations  5  que  la  même 
instabilité  caractérisera  ses  actes  5  qu'une  moitié  plus 
un'de  celte  représentation  pourra  conduire  à  l'échaffaud 
l'autre  moitié  moins  un,  et  cette  moitié  survivante  so 
dédoubler  encore  jusqu'à  réduction  d'unité  ?  N'est-il  pas 
encore  évident ,  que  si  un  ambitieux  habile  se  met  en 


(  a  )  Et  d'autres  bien  plus  graves  encore.  Un  peuple  ne  peut 
jamais  s'opprimer  à  la  fois  tout  lui-même,  parce  qu'il  ne  peut 
être  ensemble  l'opprimé  et  l'oppresseur  :  mais  il  peut  fort  bien 
«tre  opprimé  tout  entier  par  sa  représentation,  parce  qu'elle  u'ul 
pas  toujours  lui,  et  que  souvent  «Ils  n'est  qu'elle. 

B 


(  18  ) 

tête  de  dominer  ,  il  dominera  dans  le  sénat  comme  il 
eût  dominé  dans  l;s  comices  j  qu'aussi  bien  ,  et  mieux 
là  qu'ici,  soit  par  la  corruption,  soit  par  une  popula- 
rité simuiéo,  il  s'assurera  d'un  parti  ,  et  que  soit  par 
la  terreur  ,  soit  par  tout  autre  moyen,  il  ré-'uirale  reste 
à  l'impuissance  ;  que  s'il  est  enfin  parvenu  à  s'acquérir 
une  majorité  réelle  ou  présumée  dans  la  législature  , 
tous  ses  crimes  ,  tout  jusqu'à  son  usurpation  (  volonté 
réputée  du  peuple  )  deviendra  Loi  (a). 

Que  si  pour  assurer  le  succès  de  ses  vues  ,  il  com- 
pose de  ses  affidé*  un  comité  souverain  qui  régnera 
sur  tout  ,  et  sur  lequel  il  régnera  lui-même  j  un  tri- 
bunal extraordinaire  qui  comprimera  tout  par  la  ter- 
reur, et  réprimera  tout  par  la  mort;  de3  sociétés  popu- 
laires qui  falsifieront  l'opinion  au  lieu  de   l'éclairer  5 


(a)  Tout  ce  qui  est  l'effet  de  la  loi  étant  légal ,  le  corps  législatif, 
bien  loin  d'être  jamais  coupable,  fait  légalement  jusqu'au  mal  .  .  . 
Ainsi,  c'est  bien  légalement  que  le  fer  national  a  moissonné  plua 
de  Français  que  le  fer  ennemi  .  .  .  C'est  -bien  légalement  que  le 
fisc  battoit  monnoie  sur  la  place  de  la  révolution,  et  qu'assassin, 
pour  ne  pas  être  banqueroutier,  il  s'engraissoit  par  le  pillage ,  aprèt 
«'être  liquidé  par  le  meurtre.  C'est  bien  légalement  que  da 
grandes  cités  ont  été  converties  en  de  pauvres  bourgade?,  de  fer- 
tiles contrées  en  de  sauvages  landes,  lfabondance  en  misère,  l'in- 
dustrie en  brigandage,  le  commerce  en  contre-bande ,  l'infamie  en 
civisme  ,  et  vingt-cinq  millions  d'hommes  généreux  ,  en  instrument 
aveugles;  que  dis -je  î  en  admirateurs  stupides  de  leur  propra 
mine ...  Enfin- ,  c'est  bien  légalement  que  Robespierre  a  immola 
cent  mille  pères  de  famille,  en  a  jeté  dans  les  cachots  deux  cent 
mille  autres  ;  car  ce  n'est  point  au  nom  de  Robespierre,  c'est  en 
Tertu  et  au  nom  de  la  loi,  c'est-à-dire  du  peuple  Français,  qu'il 
enchainoiî,  qu'il  immoloit  ce  peuple,  et  la  loi  éioit  bien  et  due- 
ment  rendue,  puisque  c'est  la  majorité  du  corps  législatif  qui  la 
I.ndu.C, 


(  '9  ) 

Une  force  armée  qui  servira  ,  quand  le  moment  sera 
venu  ,  de  garde  prétorienne  ,  etc.  etc.  JM'e&t-il  pas  9 
.dis  -  je  ,  évident  que  si  ce  Pisistrate  vient  enfin  à 
lever  le  masque  }  on  n'aura  plus  qu'à  se  prosterner 
devant  un  Roi  ,  après  n'avoir  cru  jurque  -  là  que 
"Vénciér  un  patriote  ;  et  que  si  malgré  tant  de  données, 
il  est  précipité  au  moment  où  il  levoit  le  pied  pour 
monter  la  dernière  marche  ,  ce  ne  sera  pas  du  moins 
la  faute  d'une  Constitution  qui  (  a  )  ;  soit  qu'elle  lui 
ait  servi  de  marclie-pied  ?  soit  qu'elle  n'ait  pu  lui  servir 
de  barrière  ,  parok  également  défectueuse  (  b  )  £ 


(a.)  On  m'alléguera  que  c'esl  au  gouvernement  révolutionnaire f 
et  non  à  la  constitution  qui  n'étoit  pas  encore  en  vigueur,  qu'il  faut 
s'en  prendre  de  ces  deux  années  de  tyrannie  qui  ontaccablé  la  France"; 
je  répondrai  :  ne  jouons  pas  sur  les  mou  :  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  la  constitution  diffèrent  en  dénomination,  n'en  de 
plus;  c'est  le  même  ouvrage  sous  deux  titres  différens  ;  ce  sont 
deux  années  égales  en  force  ,  et  qui  ne  diffèrent  qu'en  ce  queTune 
a  un  peu  plus  de  bagage  que  l'autre.  Retranchez  du  gouvernement 
révolutîonnare  son  attirail,  j'entendrais  réquisitions ,  préemp- 
tions, cartes  de  sûreté  ,  passe-ports  et  comités  de  surveillance ,  il 
restera  précisément  la  constitution,  c'est-à-dire,  la  même  confusion 
de  pouvoirs,  et  dès-lors  la  même  universalité  de  puissance.  La 
constitution,  j'en  conviens,  admet  un  conseil  exécutif,  mars  ce 
conseil  n'est  pas  un  pouvoir ,  et  ce  pouvoir  existât-il ,  il  seroif 
encore  à  la  merci  du  pouvoir  législatif,  tant  que  celui-ci  seroit  un* 
C'est  ce  que  l'on  a  vu  déjà  deux  fois   depuis  cinq  ans. 

(  b  )  Selon  toutes  les  vraisemblances  ,  et  d'après  l'opinion  la  plus 
uniforme  sur  les  causes  de  laTfêvolution  du  9  thermidor  ,  il  paroît 
que  c'est  à  la  division  qui  s'est  mise  parmi  les  membres  du  gouver- 
nement, que  la  France  a  dû  son  salut,  comme  c'étoit  à  leur  union 
qu'elle  avoit  dû  tous  ses  désastres.  -  ^ 

Bien  pitoyable  assurément  est  la  constitution  qui  ne  peut  se 
passer  de  la  vertu  des  hommes  qui  gouvernent  !  mais,  qu'est  donc 
«elle  qui  ne  peut  6e  passer  de  leurs  vice*?  -.  .  Ainsi ,  sans  l'ambitioa 

B  a 


(  20  ) 

Tel  seroit  le  cas  de  la  Pensylvanie,  si  sa  population  9 
au  lieu  de  quelques  trois  cent  mille  anies  ,  se  trouvoit 
portée  à  vingt  millions  5  qu'au  lieu  des  mœurs  pures 
que  le  quackeranisme  y  a  introduit  et  y  maintient  9 
t lie  avoit  acquis  ce  degré  de  corruption  où  l'amour  de 
la  domination  est  plus  vif  dans  quelques-uns  que  celui 
de  la  liberté  dans  tous  :  si  enfin  les  idées  de  gloire  et 
de  patrie  ,  éteintes  ou  prêtes  à  s'éteindre  dans  les 
hommes  qui  composent  sa  représentation  ,  ne"  les  lais- 
soient  livrés  qu'à  la  soif  de  l'argent  ,  aux  spéculations 
de  l'intrigue  ,  et  à  l'indifférence  pour  tout  ce  qui  ne 
seroit  pas  eux-mêmes. 


d'un  Gollot,  sans  la  duplicité  d'un  Earrère  ,  sans  la  jalousie  d'un 
Î3illaud,  c'en  ê Coi t  fait  de  cinq  années  de  sacrifices,  du  piix  du 
i.;ng  d'un  million  de  Français,  et  la  révolution  aboulissoit  à  nous 
donner  pour  maîtres  ,  un  avocat,  un  histrion  et  un  apothicaire. 

On  frissonne  en  songeant  que  si  les  malheurs  qui  inondent 
l'état,  sont  le  fruit  des  factions  qui  l'ont  déchiré ,  c'est  cependant 
à  l'existence  de  ces  factions  ,  à  leur  choc,  à  leur  jalousie  mutuelle, 
qu'est  redevable  de  son  salut  la  liberté  publique.  Les  factions  sont 
à  certaines  constitutions  ,  ce  que  les  contre-poids  politiques  sont  à 
d'autres;  tant  bien  que  mal,  elles  balancent  le  pouvoir  ,  (  tout  en 
Tendant  à  l'envahir  ,  et  jusqu'à  l'époque  du  moins  où  l'une  d'elle! 
l'en  saisit  )  .  —  D^ns  toute  hypothèse  possible  ,  que  le  peuple  fasse 
la  loi  ,  ou  bien  qu'il  la  reçoive,  il  faut  que  le  pouvoir  soit  divisé  t 
oa  de  droi't'ou  de  fait,  autrement  il  est  absolu.  Or  cette  division  , 
ai  elle  n'est  pas  l'effet  d'une  distribution  constitutionnelle ,  doit 
s'opérer  à  son  défaut  par  les  factions ,  mais  avec  cette  différence  , 
que  l'une  étant  originairement  organisée,  procède  régulièrement 
et  sans  violence,  et  que  l'autre  ne  l'étant  pas,  ne  peut  s'organiser 
qu'en  désorganisant. 

^msi ,  par-tout  où  le  pouvoir  est  un  ,  l'état  est  asservi  s'il  n'est 
pas  agité,  et  sa  tranquillité  dans  un  tel  cas  ,  est  le  symptôme  le 
moins  douteux  de  son  oppression.  Tant  que  la  6onv(mtion  fut  divi- 
tiee  ;  '.Ile  fu;  libre  ?  et  elle  ne  cessa  d'ître  libre,  qu'en  cessant  d'êtrt 


(  "  ) 

Mais  revenons  au  Massachusctt'  :  je  ne  vous  ai 
montré  jusqu'ici  la  méclianique  que.  dans  son  état 
de  repos  ;  nous  allons  maintenant  faire  jouer  sou 
méchauisme.  —  D'abord  ,  le  souverain  va  choisir  sa 
représentation:  mais  où  est  le  souverain  dans  l'état? 
Sera-t-il  indistinctement  composé  de  cette  partie  des 
Labitans  qui  ,  portant  toute  leur  patrie  dans  leurg 
deux  bras  ,  l'emportent  tout  de  même  ,  et  de  ceux 
qui  lui  sont  attachés  par  leur  propriété  ....  de  ceux-là 
qui  se  bornent  à  en  tirer  leur  garantie  ,  et  de  ceux 
qui  concourent  à  la  tienne  ?  Verrons-nous  i'égoût  du 
globe  ,  le  transfuge  de  l'univers  ,  à  côté  du  respectable 
laboureur,  voter  dans  les  élections,  siéger  dans  la 
législature  ,   et  donner  aujourd'hui  des  loix  au  pays 


divisée.  *  Jusqu'au  5i  mai,  o!i  l'avoit  vue  constamment  parta- 
gée en  deux  factions  dominantes ,  qui  par  les  secours  alternatifs 
des  factions  intermédiaires,  se  maintenoient  en  équilibre:  sussi 
jusqu'à  ce  jour,  l'assemblée  fut-elle  aussi  libre  que  peut  l'être  una 
grande  assemblée  a  milieu  d'une  grande  ville  :  mais  la  faction  de 
llobespierre  n'eût  pas  plutôt  écrasé  ses  rivales,  que  dès-lors  deve- 
nue l 'unique ,  et-  cessant  par  la  même  d'être  faction  ,  elle  fut  absolue 
jusqu'à  ce  qu'étant  divi6ée,  ta  Convention  redevint  encore  une  fois 
libre,  c'est-à-dire  encore  une  fois  agitée. 

*  L'inverse  est  également  vraie  :  si  division  bonne  ou  mauvaise 
engendre  liberté,  de  même  liberté  bonne  ou  mauvaise  engendre 
division.  .  .  700  volontés  en  une  ,  est  un  mystère  non  moins  incom- 
préhensible pour  moi,  que  celui  d'un- seul  dieu  en  trois  personnes^. 
Deux  Lycurgues  ne  sauroient  être  constamment  unis,  à  plus  forte 
raison  sept  cents,  ou  leur  union  auroit  une  cause  forcée  :  la  Coiv- 
vention  ,  il  est  vrai,  a  été  sans  division  ,  mais  alors  seulement  qu'elle 
étoit  sans  volonté  ,  et  elle  s'est  amplement  dédommagée  toutes  IflS 
fois  quelle  a  cessé  d'avoir  un  maître.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  le» 
écoliers,  tranquilles  tant  qu'ils  sont  sous  la  férule  du  régent ,  s'em- 
poigner   et  .battre  des  qu'il  tourne  le  dos. 
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(  *  ) 

qu'ils  trahiront  (a)  ,  ou  qu'ils  désfcrtcroht  demain? 
Non  :  si  nous  excluons  de  la  représentation  les  offi- 
ciers des  \  b)  tribunaux  et  de  l'armée  ,  parce  qu'ils  pour- 
roient  bien  n'y  apporter  que  l'inîérèt  du  militaire  et 
de  la  judicature  ce  ne  sera  certes  pas  pour  y  ad- 
mettre ceux  qui  n'y  en.  apporteroient  aucun.  —  Il 
seroit  absurde  que  nos  intérêts  fussent  traités  par  ceux 
qui  ne  lf-s  partageroient  pas  5  ainsi  ,  si  nous  ne  pouvons 
bannir  des  élections  l'homme  assez  riche  pour  en 
acheter  d'autres  ,  tout  au  moins  en  bannirons-nous 
ceiui  qui  seroit  assez  pauvre  pour  se  vendre.  Un  pre- 
mier cens  de  trois  livres  sterlings  de  revenu  réglera  le 
droit  de  votcrf  dans  les  élections.  —  Mais  un  second 
sera  nécessaire  pour  déterminer  les  conditions  de  l'éli- 
gibili'é  :  si  la  classe  infime  du  peuple  ,  la  plus  res- 
pectable, je  le  veux  ,  mais  non  pas  la  plus  éclairée  ,  a 
assez  de  discernement  pour  remettre  ses  intérêts  à  de 
fidèles  dépositaires  ,  à  coup  sûr  elle  n'en  auroit  point 
assez  pour  les  faire  valoir  1  lie -même.  Il  est  à  pré- 
sumer d'ailleurs  que  celui  qui  a  plus  d'ai>ance  ,  a  reçu 
plus  d'éducation  5  qu'ayant  plus  d'éducation  ,  il  a  plus 
de  lumières  ,  et  dès-lors  plus  d'aptitude  aux  affaires 
publiques,  outre  qu'il  peut  ,  moins  onéreusement  ,  leur 


(  a  )  i.°  L'extension  du  droit  de  citoyen  ,  à  ceux  qui  n'en  psssé- 
tloicnt  pas  les  qu:li:és;  2.0  le  séjour  du  corps  législatif  dans  une 
ville  de  sept  cent  mille  ames ,  dont  le  tiers  au  plus  est  propriétaire  ; 
5.Q  l'unité  de  la  législature  :  tels  sont,  je  crois,  les  trois  princi- 
pales sources  des  malheurs  qui  ont  af.ligé  la  France  pendant  le  cours 
de  sa  révolution. 

(  b)  Note  de  Vcdiîeur.  Ce  n'est  point  la  constitution  de  Massa- 
chusett,  mais  celle  du  Maryîand ,  qui  établit  cette  exclusion  j  du 
reste,  cette  dernière  en  ceci  a  l'avantage  sur  l'autre. 


(  23  ) 

sacrifier  lesbiennes  propres.  Un  second  cens  pour  l'éli- 
gibilité à  la  législature  sera  donc  établi  5  mais  la  divi- 
sion de  la  législature  en  deux  sections  ,  établira  aussi 
deux  degrés  différens  parmi  les  éligiblcs,  et  cette  diffé- 
rence purement  artificielle  ,  ajoutera  une  grande  forco 
à  la  garantie  de  la  liberté.  En  divisant  la  représen- 
tation ,  en  partageant  en  deux  la  volonté  législative  9 
nous  avons  voulu  que  l'une  de  ses  moitiés  servant 
id'à-plomb  à  l'autre  ,  lui  servît  encore  de  contre-poids  c 
mais  cette  division  constitutionnelle  seroit  purement 
idéale  ,  si  nous  n'établissions  entre  les  deux  sections 
de  la  législation  9  une  légère  différence  d'intérêts  ,  qui  9 
jointe  à  la  jalousie  de  corps  ,  empêchera  toute  conni- 
vence. Dès-lors  nous  avons  dû  statuer  un  cens  plus  forfc 
pour  l'admission  au  sénat ,  que  pour  celle  à  la  chambrs 
des  représentans  ,  et  peut-être  aurions -nous  mieux 
encore  prononcé  la  démarcation  si  ,  en  laissant  annuel 
le  renouvellement  des  représentans  ,  nous  avions  recul© 
à  deux  ans  celui  des  sénateurs  (a).  Quoi  qu'il  en  soit  9 
le  droit  d'éligibilité  à  la  chambre  des  représentans ,  a 
été  fixé  à  un  revenu  de  cent  livres  sterlings  7  et  à  une 
résidence  d'un  an  dans  la  république  5  celui  d'éligibilité 
au  sénat  ,  à  un  revenu  de  trois  cents  livres  %  et  à  una 
résidence  de  cinq  ans. 


(a)  C'est  encore  en  cherchant  à  établir  des  différences  entre  les 
Jeux  corps  de  la  législature  ,  sans  les  fonder  sur  des  inégalités  , 
«[u'il  a  été  statué  que  le  bill  des  subsides  prendroit  naissance  dans 
la  chambré  des  représentans  t  comme  pour  la  dédommager  de 
l'espèce  de  privilège  dont  jouit  l'autre  d'être  formée  de  la  classe  la 
plus  riche  ,  et  parce  qu'il  convient  qu'un  objet  d'un  rapport  aussi 
immédiat  avec  le  peuple  ,  «oit  réglé  par  la  partie  de  la  législature 
^ui  en  est  la  plus  voisine. 
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(  M  ) 

Ces  deus:  corps  annuellement  élus  par  le  peuple  ,  eî 
complément  l'un  de  l'autre  ,  forment  la  plénitude  de 
la  législation  ,  sou5  le  nom  de  cour  générale  de 
l'état  de  Massachusctt  (a). 

Passons  actuellement  à  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif  :  il  résidera  en  un  seul  corps ,  composé  de 
neuf  membres  ,  et  présidé  par  un  gouverneur  qui  eu  sera 
en  quelque  sorte  la  représentation  visible. 

Les  uns  et  les  autres,  d'après  notre,  principe  fonda- 
mental de  l'annuité  des  dépositaires  du  pouvoir  ,  seront 
renouvelés  chaque  année. 

Mais  dans  une  délégation  aussi  importante  que  celle 
de  la  force  publique  ,  que  de  précautions  ne  faudra- 
t-ilpas  apporter  !  Quelque  temporaire  que  soit  l'activité 
de  ses  dépositaires  ,  combien  redoutables  ne  devien- 
clroient  -  ils  pas ,  s'ils  parvenoient  à  se  coaliser  ! 
Rompons  donc,  avant  le  temps,  leurs  mesures  :  le 
peuple  choisira  lui-même  le  gouverneur ,  parce  qu'il 
doit  être  son  homme  de  confiance  5  mais  s'il  lui  choi- 
sissoit  aussi  ses  conseillers,  qui  empêcheroit  que  le 
citoyen  qui  auroit  eu  assez  de  crédit  pour  obtenir  la 
première  place  du  gouvernement  ,  ne  s'en  servit  pour 
composer  le  conseil  de  créatures  à  sa  dévotion  ?  Si  , 
d'un  autre  côté ,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étoit  tiré 
du  corps  législatif,  le  crédit  qui  l'aurait  fait  nommer, 
j)Ourroit  lui  conserver  sur  ce  corps  une  dangereuse 


(  a  )  Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  rappeller  le  droit  négatif  dont 
jouissent  réciproquement  les  deux  chambres:  j'observerai  seule- 
ment, en  passant,  que  l'inviolabilité  des  opinions  est  de  principe 
dans  un  gouvernement  représentatif,  et  que  le  droit  indéfini  d'énon- 
cer sa  pensée  ,  est  dans  chacun  des  représentas  du  souverain^ 
comme  dans  le  louYerain  tout  entier. 


(25  ) 

influence  :  les  élections  seront  donc  croisées  ;  le  ruême 
parti  qui  auroit  pu  nommer  le  gouverneur,  sera  nul 
dans  l'élection  de  ses  conseillers  :  ainsi  9  le  premier  , 
élu  par  le  peuple  ,  les  seconds  par  la  cour  générale  , 
seront  les  uns  et  iesautres  tirés  dujsein  de  leurs  électeurs 
respectifs  :  Le  gouverneur  de  celui  du  peuple  9  les 
conseillers  de  celui  de  la  cour  générale  formée  en  un 
seul  comité. 

Diverses  autres  précautions  subalternes ,  mais  éga- 
lement indispensables  ,  seront  encore  prises  relativement 
aux  deux  pouvoirs  5  la  législature  9  par  exemple  ,  ne 
devant  ni  médiatement  ,  ni  immédiatement  influer  sur 
l'ordre  judiciaire  ,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  nom- 
mera celles  des  magistratures  qui  ne  sont  pas  réservées 
à  la  nomination  du  peuple  5  d'un  autre  côté,  les  deux 
principales  cordes  de  la  force  publique,  je  veux  dire  , 
les  finances  et  l'armée  ,  ne  pouvant  être  mises  dans 
les  mêmes  mains  sans  danger  ,  et  pouvant  compro- 
mettre la  sûreté  de  l'état,  si  le  pouvoir  exécutif  avoit  à  sa 
disposition  ceux  qui  les  font  mouvoir  ,  ce  sera  la  cour 
générale  qui  nommera  les  trésoriers  et  les  généraux  etc. 

Tel  est,  mon  cher  Lezai ,  le  sommaire  de  la  Cons- 
titution de  l'état  de  Massachusett  :  je  vous  en  ai  donné 
les  principaux  linéamens,  c'est  à  vous  à  en  remplir  les 
intervalles.  —  Est-elle  bonne  ,  pouvoit-elle  êlre  meil- 
leure ?  ...  le  temps  en  jugera.  Vous  voyez  qu'en  vou- 
lant être  libres ,  nous  avons  cherché,  d'une  part,  à  dé- 
tacher de  la  Liberté  toutes  les  épines  dont  on  la  voit 
si  souvent  hérissée  5  et  de  l'autre  ,  à  la  fortifier  de  tou- 
tes les  garanties  qu'elle  a  ailleurs  ,  en  lui  en  ajoutant 
de  nouvelles.  Non  contens  d'opposer  à  la  puissance  de 
tout  faire  }  te  pui&sançe  de  tout  dire  et  de  tout 


(  a«  ) 

écrire  (a)  ,  à  l'oppression  ,  l'insurrection  ,  et  la  sanction 

du  peuple  à  la  législation  ,  nous  avons  cru  que  toutes  ces 
lignes  de  circonvallation  ne  seroient  solides,  qu'autant 
que  le  terrain  sur  lequel  elles  sont  tracées ,  le  seroit  lui- 
même.  Nous  avons  donc  dû  garantir  notre  constitution y 
non  par  des  ouvrages  extérieurs  ,  mais  par  une  force 
inhérente  en  elle-même  ,  je  veux  dire  ,  en  confiant  sa 
garde  à  plusieurs  corps  }  dont  l'existence  fut  inséparable 
de  la  sienne. 

Je  ne  prétends  pas  ,  au  surplus ,  que  nous  ayons  mieux 
fait}  que  nous  soyons  plus  libres  que  d'autres.  Heureux 
si  nous  le  sommes  !  et  au  fond,  quelle  nation  actuelle 
peut  se  flatter  de  l'être  ?  La  Liberté  9  cette  constellation 
céleste ,  semble  ne  luire  aux  yeux  des  peuples  de  la 
terre  ,  qu'afni  de  leur  montrer  la  distance  infinie  qui 
les  en  sépare.  Les  yeux  fixés  sur  elle,  tous  l'invoquent  ; 
et  combien  peu  sont  exaucés  ?  —  Pour  naviguer  sous 
cet  astre  orageux  ,  il  faut  des  navires  d'une  bien  autre- 


(  a  )  Toute  restriction  à  la  liberté  de  la  presse,  équivaut  à  inter- 
diction :  considérée  comme  le  contre-poids  du  pouvoir,  il  est  clair 
qu'une  diminution  quelconque  la  réduit  à  zéro,  et  qu'un  quintal  n'est 
pas  mieux  contre-balancé  par  90  liv.  que  par  une  once.  Combien 
donc,  lorsque  par  lanature  d'une  constitution  ,  tous  les  pouvoirs  se 
îrouvent  réunis  dans  les  mêmes  mains  ,  combien  la  liberté  d'un 
peuple  n'auroit-elîe  pas  de  dangers  à  courir,  s'il  se  laissoit  dessaisir 
de  la  seule  aime  avec  laquelle  il  pourroit  la  recouvrer  dans  le  cas  % 
où  elle  seroit  envahie  !  Et  s'il  laissoit  dépendre  de  ses  délégués,  de 
la  restituer  ou  de  la  retenir  à  leur  gré  ;  combien  ne  seroit-il  pas 
monstrueux  que  le  gouvernement  fût  illimité  ,  tandis  que  son  con- 
tre-poids ne  le  seroit  pas  ?  Combien  bizarre  que  la  puissance  illi- 
mitée du  gouvernement  pût  se  concilier  avec  la  sûreté  publijue  3 
tandis  que  la  liberté  illimitée  de  la  presse  sereit  insôaciliabls  ave» 
la  sûreté  du  gouvernement  !  etc. 
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mf  nt  solide  construction  que  celle  des  modernes  :  pour- 
ris, ils  coulent  à  fond  5  trop  légers,  l'orage  les  rejette 
à  la  côté  ,  la  plupart  6e  perdent.  C'ist  ainsi  que  de  tant 
de  vaisseaux  que  nous  avons  vu  de  nos  temps  partiràla 
découverte  d'un  nouveau  continent ,  le  plus  grand  nom- 
bre, après  avoir  été  battu  par  la  tourmente,  est  revenu 
désagréé;  les  uns  ont  été  arrêtés  par  les  glaces,  d'autres 
J  s'y  sont  brisés,  les  plus  J.ieureux  n'ont  rapporté  que  des 
conjectures. 

Durant  cet  entretien  nous  nous  éiions  peu-à-peu  rap- 
prochés de'  la  ville,  et. nous  n'en  n'étions  qu'à  une  pe- 
tite distance ,  lorsque  sous  de  grands  arbres  écartés ,  nous 
rencontrâmes  le  docteur  Francklin  :  je  gagerois  ,  dit-il 
en  nous  abordant ,  que  mon  ami  Adams  entretient  de 
la  constitution  du  Massachusett ,  notre  jeune  étranger: 
un  tendre  père  aime  à  parler  de  son  enfant  chéri  ;  —  oui  , 
répondit  Adams,  maisnousavons  aussi  parlé  du  vôtre.— 
Et ,  je  vous  prie  ,  qu'en  dîsicz-vous  ? — Je  disois  que  la 
constitution  de  Pensylvanie  seroit  la  meilleure  des  cons- 
titutions dans  le  meilleur  des  inondes  5  dans  celui,  je 
veux  dire  ,  où  tous  les  citoyens  seroient  des  Franckiins  ; 
mais,  je  me  trompe,  alors  ils  pourr  oient  s'en  passer  5 
Jes  gouvernemens  seroient  inutiles  à  des  hommes  qui 
sauroient  se  gouverner  eux-mêmes.  —  Et  que  voulez- 
vous  dire  ?...—  ...  Qu'à  mesure  que  les  hommes  s'é- 
loignent de  leur  simplicité  primitive  ,  les  institutions 
sociales  doivent  aussi  s'en  éloigner  (a)... En  ne  donnant 


(  a  )  C'est  ce  qu'on  ne  veut  plus  entendre  aujourd'hui.  Fauvras 
comme  à  Sparte  ,  et  corrompus  comme  à  Sybaris  ,  on  nous  croiroic 
encore  au  temps  des  Patriarches  ou  des  Arcadiens;  au  moyen  <1@ 
quelques  abstractions  devant  lesquelles  on  se  pavane,  et  que  personne 
lie  comprend}  de  quelques  théories  applicables  tous  au  plus â  un« 
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aux  dépositaires  de  la  volonté  nationale  d'autres  freins 
que  leur  fidélité  et  leurs  vertus  ,  vous  avez  dû  compter 
beaucoup,  peut-être  trop  ,  sur  eux  :  de  telles  garanties  , 
tout  au  plus  efficaces  danî  ces  temps  reculés  où  le  seul 
intérêt  étoit  d'être  vertueux  ,  le  seroient  difficilement 
dans  un  siècle  où  la  richesse  est  la  dispensa  de  la  vertu, 
le  bien,  le  prétexcedu  crime,  et  le  moindre  frein  le  devoir  : 
voyez  donc  combien  mal  ass .  é  sera  votre  édifice,  si 
les  pilotis  sur  lesquels  il  repose  ,  sont  mal  assurés  eux- 
mêmes  ,  ou  pourris  !  .  .  .  Vos  droits  sont  ,  dites-vous  , 
confiés  à  votre  constitution  ,  votre  constitution  à  vos 
représentans.  .  .  Mais  eux-mêmes  qui  supportent  tout, 
sur  quoi  reposent-ils  ?  .  .  .  Chez  je  ne  sais  quel  peuple 
des  Indes,  la  croyance  vulgaire  est,   dit-on  ,  que  le 

famille  nomade,  on  croit  avoir  atteint  le  maximum  de  la  portée 
humaine  et  de  la  félicité  des  nations.  Ah!  si  la  nôtre  ne  tenoit  qu'à  des 
Jiscours  et  des  adresses  de  félicitations,  nous  n'en  serions  certes 
pas  à  pleurer  sur  tout  ce  qui  n'est  pVus  ,  et  à  rougir  sur  tout  ce  qai 
reste.  La  Convention  dit  au  peuple  Français  qu'il  estlc  plus  grand  des 
peuples,  que  ses  destins  l'appellent  à  éclipser  Rome  et  Lacédémone, 
que  son  industrie  n'a  point  d'égale  ,  ses  vertus  point  d'exemples , 
sa  prospérité  point  de  bornes  ;  et  ce  peuple  toujours  grande  toujours 
ton,  ne  croyant  pouvoir  mieux  payer  l'encens  qu'avec  l'encens  , 
félicite  la  Convention  sur  ses  augustes  travaux  ,  dont  l'éclat  passera 
<it  la  postérité  la  plus  reculée  et  excitera  soà  admiration  ;  lui  vanre 
«on  attitude  imposante,  sa  sagesse  plus  qu'humaine,  son  impertur- 
bable justice  Et  les  bourreaux  de  cent  mille  Français  existent 

encore!  .  et  leurs  victimes  dépouillées  n'ont  plus  en  propre  que 
leurs  larmes  !  Et  sous  peine  de  mort,  il  faut  se  prosterner  devant  la 
constitution  de  g3  !  Et  il  est  ordonne  de  croire  que  le  peuple  Francis 
étoit  libre,  quand  la  Convention  étoit  opprimée  !  quand  la  terreur 
ètoit  à  l'ordre  du  jour  !  quand  Lyon  étoit  en  cendres  ,  la  Vendée 
noyèedansson  sang,  le  Jura  mis  hors  de  la  loi  !  r>  représentans 
dans  les  fers!  !  32  de  proscrits  ,  et  les  vertus  bospualières  vouées  ■ 
Véekaffaud  !  .  ...Prch  puder  ! 
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monde  est  porté  par  un  éléphant,  cet  éléphant,  par  uns 
tortue  :  mais  quand  on  vient  à  demander  sur  quoi  repos© 
la  tortue  ,  adieu  l'érudition  ,  on  ne  sait  plus  que  dire  !... 
Malheur  à  votre  République  ,  si  ses  mœurs  viennent  à 
dégénérer  à  mesure  que  sa  population  s'accroîtra!  Après 
avoir  passé  son  enfance  dans  les  factions  ,  elle  pourroit 
bien  finir  ses  jours  sous  un  tyran.  —  Vous  me  feriez 
trembler ,  reprit  Francklin  ,  en  riant  ;  mais  reproche 
pour  reproche  ,  si  notre  corps  législatif,  parce  qu'il  est 
mti  ,  vous  cause  tant  d'inquiétude  ,  je  vous  confesserai  à 
mon  tour,  que  votre  sénat  ne  m'en  cause  pas  moins  !  — 
Fiction  aristocratique,  faction  organisée,  rien  déplus..» 
Le  but  de  toute  institution  politique  ,  me  direz-vous  y 
devant  être  de  ramener  les  hommes  à  l'égalité,  nous  lui 
tournons  directement  le  dos,  en  fondant  notre  sénat 
sur  l'inégalité  des  fortunes  î  Eh  !  mon  ami ,  quand  l'éga- 
lité dejait  pourra  s'établir,  et  survivre  seulement  d'une 
minute  à  son  établissement ,  je  passerai  condamnation  5 
mais  puisque  la  maladie  des  richesses  est  incurable  , 
l'habileté  dumédecinconsistemoins,  ce  me  semble,  à  vou- 
loir la  guérir,  qu'à  s'en  servir  à  en  combattre  d'autres. 
Au  fond,  que  voyez-vous  déplus  aristocratique  dans  notre 
sénat  annuel  que  dans  votre  législature  annuelle?  Notre 
représentation  est  divisée  en  deux  sections  5  mais  la  vôtre 
ne  l'est-elle  pas  en  deux  factions?-  Ne  cherchons  point  à 
'  éviter  ce  qui  étoit  inévitable  ,  [  la  division  parmi  des 
hommesréunis.]  Qu'avons-nous  fait?  au  lieu  de  la  laisser 
s'introduire  de  force ,  nous  l'avons  appellée  nous-mêmes  ; 
dès-lors  nous  n'avons  pu  lui  donner  des  limites,  et  la 
soumettre  à  des  loix.  La  division  de  fait  a  été  bannie  (a) 


(a)  Le  5  pour  cent  des  enfans  atraqués  de  la  petite-vérole  y  suc- 
combe, et  il  n'en  meurt  pas  ua  sur  mille  de  ceux  auxquels  elle  «îï 
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par  une  division  de  droit  :  les  factions  ont  perdu  toute 
leur  énergie  ,  parce  qu'aucune  des  deux  branches  de  la 
législation  ne  pouvant  rien  sans  l'autre  ,  etne  pouvant 
d'ailleurs  rien  sur  elle,  l'intérêt  des  factions  s'est  évanoui 
aveccfiui  de  la  domination  :  l'harmonie  des  deux  cham- 
bres en  e^t  de  même  résultée,  parce  que,  nulles  en  el.es- 
mémes,  elles  ne  trouvent  réciproquement  leur  activité 
que  dans  leur  harmonie  (  a  )  ,  et  c'est  ainsi  qu'un  mal 
inévitable  s'est  changé  en  une  source  de  bien.  Nos  deux 
chambres,  semblables  si  vous  le  voulez,   à  deux  ath- 
lètes, mais  qui  sont  séparés  par  une  insurmontable  bar- 
rière ,  ne  peuvent  ,•  dans  leur  impuissante  colère  ,  s'at- 
teindre oAue  d'injures,  et  leur  lutte  se  borne  à  une  guerre 
de  volontés  et  d'opinions  ,  qui,  faute  û'aiiinens,  s'éteint 
d'elle-même.  Votre  représentation  une,  au  contraire  , 
comme  une  vaste  enceinte  cù  sont  enfermés  des  combat- 
tans  aiguillonnés  par  l'ambition  de  la  toute-puissance  , 
est  un  champ  de  bataille  à  mort ,  par  celui  qui  règne 
$ur  votre  assemblée  ,  régnant  par  elle  sur  l'état;  chacun 
s'élance  avec  fureur  vers  ce  grand  but  ;  les  uns  coinn.o 
simples  soldats,  les  autres  comme  chefs,  tantôt  un  à 
un,  tantôt  réunis  par  peloton  ,  et  jamais  ne  se  reposant 
d    i  ers  victoires  j  qu'en  s'entre-déchirant ,  et  après  ne 
s^èlre  ralliés  que  pour  se  déchirer  plus  en  grand  (  b}* 


inoculre  ...  on  peut  Jonc  tirer  parti  du  mai  contre  lui-même  .  .  . 
L'ai  t  des  inoculations  politiques  n'est  eu  suiplus  guère  connu  dans 
les  démocraties:  on  aime  mieux  voir  la  division  résulter  de  Vuniîé 
des  pouvoirs  ,  que  l'uuion  de  sa  divizion  ,  etc. 

(ûl  Je  ne  crains  pas  de  me  répéter,  et  je  prétends  moins  me 
▼arier .  qu'incruster  les  principes. 

(&)  ïlien  dans  un  tel  oïdie  de  closes  ne  *'opére  et  ne  peur 
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Cessez  Jonc  ,  mon  cher  docteur  ,  de  blâmer  notre  sénat  f 
c'est  l'ancre  de  notre  constitution  ,  comme  votre  unité 
de  représentation  est  la  pierre  d'achoppement  de  la 
■vôtre...  (a)  Voulez-vous  des  faits?  sur  vingt  billspasoé» 


s'opérer  qua  par  faction  :  ]e  bien  comme  le  mal.  L'une  ne  peut  êtr» 
•  battue  «ans  être  exterminée  par  l'autre,  la  sùieté  du  vainqueur 
J'exige;  si  elle  se  relevoir,  elle  sacrifieroit  tout  à  sa  vengeance  : 
parcourez  d'un  bout  à  l'autre  la  révolution  Française,  vous  ne  verre» 
un  parti,  quitter  le  rôle  d'opprimé  ,  que  pour  prendre  celui  d'oppres- 
seur; le  premier  acte  de  sa  domination  sera  toujours  de  classer  parmi 
les  délits  contre-révolutionnaires  ,  toute  opinion  qui  ne  sera  pas 
l'opinion  dominante  :  comment  donc  l'arbitraire  ne  raarcheroit-il 
pas  à  la  suite  de  pareilles  vicissitudes  ? 

(  a  )  Trois  législatures  se  sont  succédées  en  cinq  ans;  chacun» 
a  marqué  son  époque  par  de  nouveaux  désasties  ;  c'étoit  néanmoins  f 
à  ce   que  l'on  assure  ,    l'élite  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  0 
et  Ion  ne  peut  contester,  au  moins  à  la  première,  son  excellente) 
composition  (  s'entend  quant  aux  lumières  ).  —  Or,  lorsque  trois 
fois  les  hommes  ont  été  changés  "sans   que  les  choses  changent, 
n'a-t-on  pas  le  droit  d'en  conclure  que  le  vice  est  dans  les  chose» 
encore  plus  que  dans  les  hommes  ,   et  que  ce  sont  les  choses 
encore  plus  que  les  hommes  qu'il  faut  changer?-—  Mais  on  les 
a  changées  ces  choses,  me  dit-on  ,  et  cependant  !  .  .  .A  la  constitu- 
tion de  89  ,  a  succédé.. .  jèôerois  embarrassé  de  dire  quoi  ;  ensuit» 
est  verni  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  enfin  va  venir  Ja  consû- 
tution  de  r>j.  —  O  mon  pays  !  si  après  avoir  résisté  a  ces  régime*, 
cent  fois  plus  terribles  que  ta  maladie,  »u  résistes  encore  ace  der- 
nier, jeté  croirai  vraiment  trempé  dans  les  eaux  du  Siyx,  (  au 
talon  piès,  peut-être  comme  Achille.  )  —  En  quoi  diffèrent  donc  , 
entre  eux,  les  trois  ordres  que  nous  aurons  parcourus,  en  y  com- 
prenant c«lui  qu'on  bous  prépare  en  ce  moment?  —  Belle  demande  ! 
l'un  adniettoit  un  roi  !  l'autre  dix  tyrans  !  !  mais  celui-ci  !  î  !  L» 
premier  se  nommoit  constitution  de  tfo  ;  le  second  gouvernement 
révolu  ionnaire  ;  le  troisième  coNSTi:rxTroN  républicaine.  Vous 
voyez  bien  .  .  .  — Je  vois  le  même  personnage  sous  trois  costum«s 
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dausvotre  législature ,  dix-neuf  serapportent  ou  se  chan- 
gent (  a)  sur  le  même  nombre  5  il  n'en  est  peut-être 


différens  ...  A  quel  signe  distingue-t-on  une  constitution  d'une 
autre,  ou  en  autres  termes,  en  quoi  réside  le  carac;ère  spécifique 
d'une  constitution!-  —  Il  réside  dan3  la  constitution  particulière  dix 
pouvoir  législatif;  maintenant  concluez  :  ce  pouvoir  n'est-il  pas 
organisé  de  même  dans  ces  trois  ordres  de  choses  que  vous  trou- 
vez si  différent  ?  Le  corps  législatif  n'est-il  prs  un  dans  tous  le* 
trois?  ce  qu'il  a  fait  en  92 ,  ne  i'a-t-il  pas  répété  en  g5  ?  ne  peut-il 
pas  le  répéter  encore  en  97?  —  Le  pouvoir  exécutif  n'a-t-il  pas  ctô 
d'abord  dissous,  et  ensuite  exercé  par  lui?  Celui  qu'il  va  organiser, 
lie  pourr2-t-il  pas  de  même  le  dissoudre  ou  l'absorber  encore?  — 
Tjais  la  constitution  le  lui  défendra.  —  Eh!  qui  défendra  la  consti- 
tution !  .  .  .  O  ma  patrie  !  à  ma  patrie  î  tes  jours  de  deuil  ne  sont 
pas  encore  tous  écoulés! 

(a)  La  France  présente  le  même  tableau  .  ï  .  Qu'est-ce  qui  n'y  a 
pas  été  changé,  et  combien  chaque  changement  n'en  a-t-il  pas 
éprouvé  lui-même?  .  .  Combien  de  loix  n'ont  pas  vu  deux  soleils  !.. 
et  combien  d'autres  en  ont  vu  trop  d'un  !  Prenez  les  tables  de  la 
loi  :  vous  y  verrez  les  droits  de  la  propriété  ^.'abord  solemnellement 
reconnus,  bientôt  après  solemneller  t  és  par  le  décret  du 
mszimum  3  et  enfin  ce  décret  lui-même  abrogé...  D'abord  la  loi 
permettoit  tous  les  cultes,  bientôt  elle  _is  interdit  tous  :dc  P,.omaia 
qu'étoit  le  Français  ,  il  est  successivement  devenu  Calviniste, 
Athée,  Idolâtre  et  Théiste.  Gobel  est  mert martyr  de  l'incrédulité  ... 
et  combien  d'autres  de  la  foi  !  .  .  Hors  de  l'église  Jacobine  point 
de  salut,  d:soit-on,  naguères;  ...  et  aujourd'hui  point  de  salul 
aux  Jacobins. 

Décret  qui  place  au  Panthéon  les  cendres  de  Marar.  Décret 
qui  les  renvoie  à  la  terr«  commune  .  .  .  Décret  qui  déclare  calom- 
nieuse l'accusation  intentée  par  Lecointre,  contre  Billaud ,  Barrère 
etc.  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Billaud  ,  Barrère 
etc.  Décret  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  les  émigrés  .  .  . 
Décret  qui  rappelle  les  émigrés  Lyonnois  .  .  .  Décret  qui  les 
r^chasse  .  ,  .  Tantôt  la  Friace  s'ioierdit  \H  çouquè;**  .  .  ,  Tantôt 
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pis  un  dans  la  nôtre  :  diraî-jc  quelque  chose  de  plus! 
les  treize  états  de  l'Union  jouissent  d'une  égale  liberté  s 
onze  d'entr'eux  jouissent  en  outfe  d'un  repos  profond  ; 
deux  soulejnent  sont  sans  cesse  agilé^ct  quels  sont-ils  ? 
la  Géorgie  et  la  Pensylvanic  ,  les  deux  seuls  où  la 
législature  ne  forme  qu'un  seul  corps....  Ici  Adams  fut 
interrompu  par  le  Docteur  :  en  voilà  assez  ,  lui  dil-il  avec 
Une  douceur  angélique ,  en  voilà  assez  ,  mon  cher  Adams  7 
laissons  la  gloire  de  la  critique  à  ceux  qui  n'ont  point 
celle  de  la  création.  .  .  .  Mais  nous!  les  hommes  de 
trois  millions  d'hommes  !  O  mon  ami  !  livrons-nous  sansN 
réserve  au  sentiment  immense  de  notre  félicité  :  osons 
sourire  avec  orgueil  à  notre  ouvrage  ;  osons  nous  dire 
qu'un  monde  est  devenu, libre  par  nous,  et  que  tout  ce 


elle  ne  reconnoît  d'autres  barrières,  que  les  mers ,  les  fleuves  et 
les  montagnes  .  .  .  D'abord  elle  ne  dut  poser  les  armes  qu'après 
avoir  brisé  le  dernier  trône  ...  Maintenant,  elle  n'entend  s'immiscer 

en  rien  dans  le  gouvernement  des  ^autieS,537ations  *  C'est 

ainsi  que  chaque  lendemain  est  un  démenti  de  la  veille  ,  et  que  ce 
qui  fut  hérésie  le  matin  ,  sera  le  soir  le^dogme  dominant  :  c'est 
ainsi  que  tout  change,  et  que  les  loix  ,  comme  les  jours  ,  fuient  et 
s'entre-dévorent;  c'est  ainsi  que  la  volonté  nationale  ,  inconstante 
comme  les  vents,  pousse  en  tout  sens  le  vaisseau  délabré  de  l'état, 
qui ,  travaillé  par  un  roulis  perpétuel  et  poussé  par  des  orages  tou- 
jours renaissons  de  récif  en  récif,  s'y  fût  déjà  brisé,  si  le  courant 
ne  l'eût  entraîné  loin  des  directions  des  pilotes  ...  Et  tandis  que 
le  citoyen  n*î  peut  impunément  violer  la  plus  mauvaise  loi,  non- 
seulement  celui  qui  la  fait,  la  fait  mauvaise  impunément,  mais  il 
la  viole  impunément  par  de  nouvelles.  , 

*  Si  je  voulois  citer  toutes  les  loix  rapportées,  j'en  formerons  uà 
gros  volume;  dans  les  révolutions ,  îf s  circonstances  varient  tant, 
qu'il  faut  bien  que  les  loix  varient  comme  elles  :  je  n'ai  voulu  parler 
que  des  loix  fondamentales,  et  j'auroispu  en  recueillir  bien  davantage. 


(.  M  ) 

qui  respire  sur  ce  continent,  célèbre  notre  existence 
par  sa  liberté  î  Oui ,  nous  vivrons  î  nous  vivrons  ,  car 
nous  avons  vécu  pour  d'autres  î ...  Et  proférant  ces  mots 
•tu  ton  de  voix  d'un  inspiré  ,  nous  nous  croyons 
entourés  des  bénédictions  de  l'avenir. 
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CONSTITUTIO  N, 

o  u 

JP  la  y  de  Gouvernement  arrêté  par  les 
Délégués  du  Peuple  de  l'Etat  de  la  baye 
de  Massachusett  ,  dans  leur  assemblée 
tenue  et  commencée  à  Cambridge  le  i.er 
septembre  iyyg  >  et  continuée  par  ajour- 
nement jusqu'au  X  de  mars  iy3o. 


PRÉAMBULE. 

IjE  but  de  l'institution  ,  du  maintien  et  de  l'admi- 
nistration d'un  gouvernement,  est  d'assurer  l'existence  du 
corps  politique  ,  de  le  protéger,  et  de  procurer  aux 
individus  qui  le  composent,  la  faculté  de  jouir  en  sûreté 
et  avec  tranquillité  de  leurs  droits  naturels  ,  et  d'une 
vie  heureuse  ;  et  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets 
ne  sont  pas  remplis  le  peuple  a  droit  de  changer  le 
gouvernement,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
sa  sûreté,  à  sa  prospérité  et  à  son  bonheur. 

Le  corps  politique  e=;t  formé  par  une  association  vo- 
lontaire d'individus.  C'est  un  contrat  social  par  lequel 
le  peuple  entier  convient  avec  chaque  citoyen  ,  et  chaque 
citoyf  n  avec  lepeuple  entier  ,  que  tous  seront  gouv(  rné-s 
parcertaines  loix  pour  l'avantage  commun.  Le  peupl© 
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doit  donc  |  en  formant  une  constitution  de  gouverne- 
ment, pourvoir  à  une  manière  équitable  défaire  lesloix, 
ainsi  qu'aux  précautions  nécessaires  pour  que  ces  lo;x 
soient  interprétées  avec  impartialité,  et  fidèlement  r-xé- 
cutées  ]  afin  que  tout  homme  puisse  dans  tous  les  temps 
jouir  par  elles  de  sa  sûreté. 

D'après  ces  principes,  nous ,  peuple  de  Massacliuiett , 
nous  reconnoissons ,  et  nos  cœurs  sont  pénétrés  âu  sen- 
timent de  la  plus  vive  gratitude  5  nous  reconnoissons 
la  bonté  signalée  du  législateur  de  l'univers  ,  qui  ,  par 
une  suite  des  décrets  de  sa  providence  ,  nous  procure 
l'occasion  et  la  faculté  de  faire  entre  nous  tous  ,  avec  le 
temps  d'une  mûre  délibération,  avec  tranquillité  et  sans 
fraude,  violence  ni  surprise,  un  pacte  original,  explicite 
et  solemnel,'  et  de  former  une  constitution  nouvelle  de 
gouvernement  civil ,  pour  nous  et  pour  notre  postérité. 

Et  après  l'avoir  ardemment  supplié  de  nous  diriger 
dans  l'accomplissement  d'un  dessein  aussi  important, 
nous  arrêtons,  nous  ordonnons,  et  nous  établissons 
la  déclaration  de  droits  ,  et  le  plan  de  gouvernement 
suivant  9  pour  être  la  constitution  de  la  république 
de  Massachusctt. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Déclaration  des  droits  des  habitaus  delà 
république  de  Massachusetts 

Art.  I.  Tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux, 
ont  certains  droits  naturels,  essentiels  et  inaliénables, 
parmi  lesquels  on  doit  compter  d'abord  le  droit  de  jouir 
de  la  vie  et  de  la  liberté ,  et  celui  de  les  défendre  1 
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ensuite  le  droit  d'acquérir  des  propriétés  ,  de  les  pos- 
séder et  de  les  protéger  ;  enfin  le  droit  de  chercher  et 
d'obtenir  leur  sûreté  et  leur  bonheur. 

II.  C'est  un  droit  aussi  bien  qu'un  devoir  pour  tous 
les  hommes  vivant  en  société,  de  rendre  à  des  temps 
marqués  un  culte  public  au  grand  créateur  et  Conser- 
vateur de  l'univers;  et  aucun  sujet  ne  doit  être  troublé  , 
molesté  ni  contraint  dans  sa  personne  ,  dans  sa  liberté  , 
ni  dans  ses  biens  pour  le  culte  qu'il  rend  à  Dieu  ,  de 
la  manière  et  dans  les  temps  les  plus  convenables  à  ce 
que  lui  dicte  sa  conscience  ,  ni  pour  ses  sentimens  en 
matière  de  religion  ,  ni  pour  la  religion  qu'il  professe  , 
pourvu  qu'il  ne  trouble  point  la  tranquillité  publique, 
et  qu'il  n'apporte  aucun  empêchement'au  culte  religieux 
des  autres. 

III.  Comme  le  bonheur  d'un  peuple,  le  bon  ordre  et 
la  conservation  du  gouvernement  civil  dépendent  es- 
sentiellement de  la  piété,  de  la  religion  et  des  bonnes 
mœurs  ,  qui  ne  peuvent  se  répandre  parmi  tout  un  peu^ 
pie,  que  par  l'institution  d'un  culte  public  de  la  divi- 
nité ,  et  par  des  instructions  publiques  sur  la  piété  ,  la 
religion  et  la  morale  ,  le  peuple  de  cette  république  a 
donc  le  droit,  pour  se  procurer  le  bonheur  et  pour  as- 
surer le  bon  ordre  et  la  conservation  de  son  gouverne- 
ment, de  donner  à  sa  législature  le  pouvoir  d'autoriser 
et  de  requérir  ;  et  la  législature  doit  par  la  suite,  lors-r 
qu'il  sera  nécesaire  ,  autoriser  les  différentes  villes  ,  pa^ 
roisses  ,  districts  et  autres  corps  politiques  ou  sociétés 
religieuses  ,  à  faire  à  leurs  propres  dépens  les  fonds  con* 
venables  pour  l'institution  du  culte  public  de  la  divi* 
nité,  et  pour  le  soutien  et  l'entretien  des  ministres  pro-* 
testons  chargés  d'enseigner  la  religion  et  la  morale  j  e| 
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même  les  en  requérir  dans  tous  les  cas  où  ces  fonds  ne 
«eroient  pas  faits  volontairement. 

Le  peuple  de  cette  république  a  aussi  le  droit  de  re- 
vêtir la  législature  de  l'autorité  nécessaire  pour  enjoindre 
à  tous  les  sujets  désister  aux  instructions  des  susdits 
instituteur*  publics  dans  certains  temps  et  dans  certaines 
saisons,  s'il  y  a  quelqu'une  de  ces  instructions  qu'ils 
puissent  suivre  commodément  et  en  conscience. 

Pourvu  néanmoins  que  les  différentes  villes  ,  paroisses  , 
districts  et  autres  corps  politiques  ou  sociétés  religieu- 
ses aient  dans  tous  les  temps  le  droit  exclusif  de  choisir 
leurs  instituteurs  publics ,  et  de  contracter  avec  eux 
pour  leur  entretien. 

T  jut  Tardent  payé  par  chacun  des  sujets  pour  le  main- 
tien du  culte  public  et  pour  l'entretien  des  susdits  insti- 
tuteurs publics,  devra,  si  le  contribuable  l'exige,  êlre 
uniformément  appliqué  à  L'entretien  de  l'instituteur,  ou 
des  instituteurs  publics  de  sa  secte  ou  de  sa  commu- 
nion ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  quelqu'un  dont  il  suive  les 
instructions  j  sinon  ,  cet  argent  devra  êlre  appliqué  à 
l'entrelien  d<.  l'instituteur  ou  des  instituteurs  de  La  pa- 
roisse ,  ou  du  district  dans  lequel  il  aura  été  élevé* 

Et  tous  chrétiens  ,  de  quelque  communion  qu'ils 
soient,  qui  se  comporteront  tranquillement  et  comme 
bons  sujets  de  la  republique  ,  seront  également  sou,  la 
pr  jtecrîon  de  la  loi  ;  et  la  loi  n'établira  jamais  aucune 
subordination  d'une  secte  ou  d'une  communion  à  une 
autre. 

IV.  1>  peuple  de  cette  république  a  seul  et  exclusi- 
vement le  droit  de  se  gouverner  comme  un  état  libre  » 
souverain  et  indépendant}  et  dès  à  présent  et  à  tout 
jamais  il  exerce  et  exercera  tout  pouvoir,  toute  juris» 
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diction;  il  jouit  et  jouira  de  tous  les  droits  qu'il  n?a  pas 

expressément  délégués  ,  on  qu'il  ue  déléguera  pas  expres- 
sément par  la  suite  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique 
assemblés  en  congrès. 

V.  Tout  pouvoir  résidant  originairementdans  le  peu- 
ple, et  étant  émané  de  lui,  les  différens  magistrats  e8 
officiers  du  gouvernement,  revêtus  d'une  autorité  quel- 
conque, législatrice,  exécutrice  ou  judiciaire,  sont  se» 
substituts ,  ses  agens ,  et  lui  doivent  compte  dans  toui 
les  temps. 

VI.  Aucun  homme,  aucune  corporation,  aucune  as-} 
sociation  d'hommes  ne  peuvent  avoir  ,  pour  obtenir  des 
avantages  ou  des  privilèges  particuliers  et  exclusifs,  dis- 
tincts de  ceux  de  la  communauté ,  d'autres  titres  que 
ceux  qui  résultent  de  la  considération  des  services  ren- 
dus au  public  :  or,  ces  titres  n'étant,  parleur  nature,  ni 
héréditaires,  ni  transmissibles  à  des  enfans  ,  à  des  des» 
cendans  ou  à  des  parens ,  l'idée  d'un  homme  né  magis- 
trat ,  législateur  ou  juge  ,  est  absurde  et  contre-nature, 

VII.  Le  gouvernement  est  institué  pour  le  bien  com- 
mun ,  pour  la  protection  ,  la  sûreté  ,  la  prospérité  et  le 
bonheur  du  peuple  ,  et  non  pas  pour  le  profit ,  l'honneur 
ou  l'intérêt  particulier  d'un  homme,  d'une  famille, 
d'une  classe  d'hommes.  En  conséquence  ,  le  peuple  seul 
aie  droit  incontestable,  inaliénable  et  imprescriptible 
d'instituer  le  gouvernement,  et  aussi  de  le  réformer,  lu 
corriger  ou  le  changer  totalement,  quand  sa  protection  t 
sa  sûreté  ,  sa  prospérité  ,  son  bonheur  l'exigent. 

VIII.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  sont  revêtus  de 
l'autorité  ne  deviennent  oppresseurs,  le  peuple  a  droit 
de  faire  rentrer  ses  officiers  publics  dans  la  vie  privée  9: 
à  certaines  époques }  et  de  la  manière  qui  aura  été  éta- 
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)blie  parla  forme  de  gouvernement,  et  de  remplir  les 
emplois  vacans  par  des  élections  et  des  nominations 
régulières. 

IX.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres  ,  et  tous 
les  habitans  de  cette  république  ayant  les  qualités  qui 
6ont  requises  par  la  forme  de  gouvernement,  ont  un 
droit  égal  à  élire  les  ofiiciers,  et  à  être  élus  pour  les 
emplois  publics. 

X.  Chaque  individu  de  la  société  a  droit  d'être  pro- 
tégé par  elle  dans  la  jouissance  de  sa  vie  ,  de  sa  liberté 
et  de  sa  propriété  ,  conformément  aux  loîx  établies.  Il 
est,  en  conséquence,  obligé  de  contribuer  pour  sa  part 
aux  frais  de  cette  protection  ;  de  donner  son  service  per- 
sonnel ou  un  équivalent  lorsqu'il  est  nécessaire  :  mais 
aucune  partie  de  la  propriété  d'un  individu  ne  peut  avec 
justice  lui  être  enlevée  ,  ou  être  appliquée  à  des  usages 
publics,  sans  son  consentement ,  ou  sans  celui  du  corps 
qui  représente  le  peuple  :  enfin  ,  le  peuple  de  cette 
république  ne  peut  pas  être  soumis  àd'autres  loix  qu'à 
celles  auxquelles  le  corps  constitutionnel  qui  le  repré- 
sente, a  donné  son  consentement.  Et  toutes  les  fois 
que  les  besoins  publics  exigeront  que.  la  propriété  d'un 
individu  soit  appliquée  à  des  usages  publics  ,  il  doit  en 
recevoir  une  indemnité  raisonnable. 

XI.  Tout  sujet  de  larépublique  doit  trouver  un  remède 
certain  dans  le  recours  aux  loix  >  pour  tous  les  torts  ou 
injures  qu'il  peut  éprouver  dans  sa  personne,  dans  sa 
propriété,  dans  sa  réputation.  Il  doit  obtenir  droit  et 
justice  gratuitement  et  sans  être  obligé  de  les  acheter, 
complètement ,  et  sans  qu'on  puisse  les  lui  refuser, 
promptement  et  sans  délai  ,  et  conformément  aux  loix. 

XII.  Aucun  sujet  ne  peut  être  tenu  de  répondre  pour 


ï'mc  offense  ou  un  crime  quelconques ,  à  moins  qu'ils  ne 
lui  soient  énoncés  pleinement  et  clairement,  substan- 
tiellement et  formellement  ,  et  ne  peut  être  contraint 
de  s'accuser  lui-même  ,  ou  de  fournir  des  preuves  contre 
lui-même.  Tout  sujet  aura  droit  de  produire  toutes  les' 
preuves  qui  peuvent  lui-être  favorables  ,  d'être  confronté 
face-  à  face  avec  les  témoins,  et  d'être  entendu  pleine- 
ment dans  sa  défense ,  par  lui-même  9  ou  par  son  conseil  9 
à  son  choix  5  et  aucun  sujet  ne  doit  être  arrêté ,  empri- 
sonné dépouillé  ou  privé  de  sa  propriété  ,  de  ses  im* 
muniiés  ou  de  ses  privilèges,  mis  hors  de  la  protection 
de  la  loi  {a  )  ,  exilé  ou  privé  d«  la  vie  ,  de  la  liberté 


(û)  On  déclare  en  Angleterre,  outlajVedt  hors  de  la  protec- 
tion de  la  loi  ,  tout  criminel  qui  refuse  de  comparoîtie  :  c'est  une 
forme  imaginée  pour  l'y  forcer,  et  ses  effets  sont  la  mort  civile  et 
la  confisca.ion  des  biens;  autrefois  même  un  homme  outlaTVed, 
étoit  tellement  hors  la^irotection  des  loix  ,  que  sa  vie  n'étoit  plus 
sous  leur  sauve-garde,  et  que  son.  meurtrier  n'étoit  point  puni.  Les 
anciennes  loix  Anglaises  appelloient  la  tête  d'un  homme  outlajved t 
caput  lupinum  ,  teie  de  loup  3  et  l'on  pouvoit  le  tuer  aussi  impuné- 
ment que  l'on  tue  un  loup  ;  mais  depuis  que  les  mœurs  se  sont 
adoucies,  le  meurtre,  dans  ce  cas,  est  puni  comme  dans  tous  les 
autres,  excepté  lorsqu'on  tue  l'homme  ontlaWed  3  en  s'efforçant  de 
l'arrêter.  Cette  prononciation  a  lieu  pour  les  crimes  poursuivis  par 
une  partiecivile  ,  comme  pour  ceux  poursuivis  parla  partie  puhliquej1 
elle  doit  être  précédée  de  trois  formalités,  qui  «ont  le  capias  s- 
ordre  d'an'êter  ,  le  exigi  facias }  ou  ordre  de  rechercher ,  et  la  pro- 
clamation :  lorsque  ces  décrets  répétés  plusieurs  fois  dans  certains 
délais,  n'ont  pas  produit  la  comparution  du  coupable,  on  le  déclare 
outlawcd.tQuanà  c'est  à  la  poursuite  d'une  partie  civile,  ou  à  celle 
delà  partie  publique  pour  crimes  non  capitaux,  l'homme  qui  veut 
arrêter  le  criminel,  doit' être  muni  d'un  Warrant  de  copias  ut 
Ugatum  ,  c'est-à-dire,  d'un  ordre  pour  appréhender  l'homme.  outla~ 
vvçdi  rosis  quand  ç'«st  pour  trahison  ou  félonie,  tout  le  monde  «s 
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ou  de  ses  biens,  que  par  le  jugement  de  ses  pairs  ,  em 

\erlu  de  la  loi  du  pays. 

Et  la  législature  ne  fera  point  de  loi  pour  infliger  une 
punition  capitale  ou  infamante  ,  sans  une  procédure  par 
juré  ,  excepté  pour  la  discipline  de  l'armée  de  terre  ou 
de  la  marine. 

XHI.  Dans  les  poursuites  criminelles,  la  vérification 
des  faits  dans  le  voisinage  du  lieu  où  ils  se  sont  passés  , 
est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  sûreté  de  la 
\ie  9  de  la  liberté  et  de  la  propriété  des  citoyens. 

XIV.  Tout  sujet  a  droit  d'être  à  Pabri  de  toutes 
recherches  et  de  toutes  saisies  sans  motifs  raisonnables, 
de  sa  personne  ,  de  ses  maisons  ,  papiers  et  de  toutes  ses 
possessions.  Tous  Warrants  (  a)  sont  donc  contraires 
à  ce  droit  ,  si  la  cause  ou  le  motif  pour  lesquels  on  les 
décerne,  ne  sont  pas  au  préalable  certifiés  par  le  ser- 


droit  de  lui  courre  sus,  et  de  l'arrêter  sur  la  simple  notori  té. 
L'homme  mis  hors  de  la  protection  de  la  loi ,  est  admis  à  purger  la 
con  lumace. 

Oi  appelle  fJloniz ,  dans  la  jurisprudence  Anglaise ,  tous  les  crime* 
qui  sont  punis  de  mort,  ou  pour  lesquels  on  prononce  la  confis- 
cation des  biens. 

(  a  )  Le  Warrant  est  un  ordre  donné  par  les  officiers  de  justice, 
et  même  en  Angleterre  par  les  secrétaires  d'état,  pour  faire  recher- 
che de  personnes  ou  de  choses  ,  et  les  saisir.  Il  est  ainsi  nommé  parce 
que  celai  qui  les  donne  en  est  responsable,  garant.  Il  faut  que  la  cause 
pour  laquelle  le  Warrant  est  donné  ,  y  soit  exprimée  ,  ainsi  que  la 
personne  ou  la  chose  qui  en  sont  l'objet.  Tout  général  Warrant  , 
c'est-à-dire  ,  tout  Warrant  qui  ordonneroit  la  recherche  ou  la  saisie 
d'une  personne  ou  d'une  chose  quelconques  ,  sans  désignation 
expresse  ,  est  contre  les  loix. 

Le  Warrant  se  donne  ordinairement  à  la  requête  d'une  parti* 
tfvjle  ou  de  la  partie  publique ;  qui  doivent  administrer  dej  preuyes 
suffisantes  pour  l'obtenir. 
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aient  ou  V affirmation,  ou  si  l'ordre  porté  par  le  Warrant 
à  un  officier  civil ,  défaire  des  recherches  dans  tou3  les 
lieux  suspects  ,  d'arrêter  une  ou  plusieurs  personnes 
suspectes,  ou  du  saisir  leur  propriété  ,  n'est  pas  accom- 
pagné d'une  désignation  spéciale  des  personnes  ou  des 
objets  que  l'on  doit  chercher,  arrêter  ou  saisir  5  et  l'on 
ne  doit  décerner  de  Warrants  que  dans  les  cas  et  avec 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

XV.  Dans  toutes  les  discussions  de  propriété,  et  dans 
tous  les  procès  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
f  xcepté  pour  les  cas  où  il  en  a  été  usé  autrement  jusqu'à 
présent  ,  les  parties  ont  droit  à  une  procédure  par 
juré  (  a  )  ,  et  cette  espèce  de  procédure  sera  regardée 
c  nnne  sacrée  ,  à  moins  que  la  législature  ne  trouve  par 
la  suite  nécessaire  de  la  changer  dans  les  causes  résul- 
ta 1  tes  .des  faits  qui  se  sont  passés  en  haute  mer  ,  ou  dans 
celles  qui  concerneront  les  usages  des  matelots. 

XVI.  La  liberté  de  la  presse  est  essentielle  pour  assurer 


(a)  La  procédure  par  jurés  tire  «on  origine  de  l'ancien  droit 
d'être  jugé  par  ses  pairs.  En  Angleterre,  il  n'y  a  que  les  francs- 
tenanciers  qui  puissent  être  jurés;  il  en  est  de  même  on  Amérique.  L» 
S'iérif  fait  tous  les  ans  une  liste  de  francs-tenanciers  du  comté ,  et 
lorsque  les  juges  ordonnent  qu'il  soit  procédé  par  un  juré,  ils  choi- 
sissent sur  la  liste  une  certaine  quantité  de  personnes  enregistrées,  et 
toujours  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  composer  le  juré:  dan* 
quelques  provinces  commp  dans  celles  de  Massachusetts-Bay ,  c'est  un 
«nfant  qui  tire  les  noms  d'une  boëte  où  ils  sont  enfermés.  Los  parties,  eu 
matière  civile  et  criminelle,  ont,  outre  les  cas  de  récusation  ,  portés 
par  la  loi,  le  droit  d'en  récuser  un  grand  nombre,  sans  articuler 
aucune  raison.  Les  jurés  en  matière  civile  sont  appellés  pour  pro- 
noncer sur  les  points  de  fait,  et  même  quelquefois  sur  ceux  de 
droit;  leur  prononciation  s'appelle  verdict,  du  mot  latin  vere  dictum* 
dire  véritahlt,  et  est  port.»*  311  juge ,  qui  déçide  d'après  la  loi. 
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la  liberté  d'un  état  5  elle  ne  doit  donc  être  gênée  en 
aucune  manière  dans  cette  république. 

XVII.  Le  peuple  a  droit  d'avoir  et  de  porter  des  armes 
pour  la  défense  commune.  Comme  en  temps  de  paix  les 
armées  sont  dangereuses  pour  la  liberté,  on  ne  doit  pas 
en  conserver  sur  pied  sans  le  consentement  de  la  légis- 
lature ;  et  le  pouvoir  militaire  doit  tojiiours  être  tenu 
dans  une  subordination  exacte  à  l'autorité  civile  ,  et 
gouverné  par  elle. 

XVIII.  Uii  recours  fréquent  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution ,  et  une  adhésion  constante 
à  ceux  de  la  piété  ,  de  la  justice  ,  de  la  modération  ,  de 
la  tempérance  ,  de  l'industrie  et  de  la  frugalité,  sont 
absolument  nécessaires  pour  conserver  les  avantages  de 
la  liberté  ,  et  pour  maintenir  un  gouvernement  libre. 
Le  peuple  doit  en  conséquence  faire  une  attention  par» 
ticulière  à  ces  principes  dans  le  choix  de  ses  officiers 
et  de  ses  representans  ;  et  il  a  droit  d'exiger  de  ses 
législateurs  et  J<;  ses  magistrats,  qu'ils  les  observent 
exactement  et  constamment  dans  la  confection  et  l'exé- 
cution de  toutes  les  loix  nécessaires  pour  la  bonne 
administration  du  U  république. 

XIX.  Le  peuple  a  droit  de  s'assembler  d'une  manière 
paisible  et  en  bon  ordre  ,  pour  consulter  sur  ce  qui 
intéresse  le  bien  commun  j  il  a  droit  de  donner  des  ins- 
tructions à  ses  représentais  ,  et  de  requérir  du  corps 
législatif ,  par  la  voie  d'adresses  ,  de  pétitions  ou  de 
remontrances ,  le  redressement  des  torts  qui  lui  ont  été 
faits  ,  et  le  soulagement  des  maux  qu'il  souffre. 

XX.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  loix,  ou  de  surseoir 
à  leur  exécution,  ne  doit  jamais  être  exercé  que  parla 
législature ,  ou  par  une  autorité  émanés  d'elle  j  dans 
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les  cas  particuliers   seulement  ,  pour  lesquels  la  légis- 
lature l'aurâ  expressément  prescrit. 

XXI.  La  libe  rté  des  délibérations,  de  la  parole  et  des 
débats  dans  l'une  et  l'autre  chambre  de  la  législa- 
ture ,  est  si  essentielle  pour  les  droits  du  peuple  9 
que  l'usage  de  cette  liberté  ne  pourra  jamais  être  le 
fondement  d'aucune  accusation  ou  poursuite,  d'aucun© 
plainte  dans  aucune  autre  cour  ou  lieu  quelconques. 

XXII.  La  législature  doit  s'assembler  fréquemment  9 
pour  redresser  les  torts,  pour  corriger ,  fortifier  et  con- 
firmer les  loix  ,  et  pour  en  faire  de  nouvelles  ,  suivant 
CpM  le  bien  commun  l'exigera. 

XXII.  Il  ne  doit  être  établi  ,  fixé,  imposé  ni  levé 
aucuns  subside,  charge,  taxe,  impôt  ou  droit,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  consentement  du 
peuple  ou  de  ses  représentai)*-  dans  la  législature. 

XXIV.  Des  loix  faites  pour  punir  des  actions  anté- 
rieures à  l'existence  de  ces  loix,  et  qui  n'ontpeint  été 
déclarées  criminelles  par  des  loix  précédentes  ,  sont 
injustes,  "oppressives  et  incompatibles  avec  les  principes 
fondamentaux  d'un  gouvernement  libre. 

XXV.  Aucun  sujet  ne  doit,  dans  aucuns  cas  ni  dans 
aucuns  temps,'  être  déclaré  coupable  de  trahison  ou  de 
félonie  par  la  législature. 

XXVI.  Aucun  magistrat  ni  aucune  cour  de  la  loi  (a) 

(a)  En  Amérique,  ainsi  qu'en  Angleterre  ,  on  distingue  les  cours 
de  justice  en  deux  espèces  :  cours  de  loi  et  cours  d'équité.  Les  pre- 
mières sont  obligées  de  juger  précisément  suivant  la  lettre  de  la  loi  ; 
les  autres  en  suivent  plutôt  l'esprit,  et  jugent  selon  l'équité,  dans,  le 
cas  où  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi  seroit  une  injustice.  La  pro- 
cédure y  est  différente  de  celle  des  autres  cours  ,  et  il  a'y  forme  , 
d'après  la  suite  des  dècisious  antérieures,  une  jurisprudence1  parti- 
culière qui  répond  à  la  jurisprudence  des  arrêts  dans  nos  parlemens, 
Ces  cours  ne  connoissent  que  d'affaires  civiles. 
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ne  doit  demander  des  cautions  ou  des  sûretés  excessives  » 
ni  imposer  des  amendes  trop  fortes ,  ni  infliger  des  puni- 
tions cruelles  ou  inusitées. 

XXVII.  En  temps  de  paix  ,  aucun  soldat  ne  doit  être 
logé  dans  aucune  maison  ,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ;  et  en  temps  de*  guerre,  ces  log^mens  ne 
doivent  être  faits  que  par  le  magistrat  civil  ,  et  en  la 
manière  prescrite  par  la  législature. 

XXVIII.  Aucune  personne  ne  peut  ,  dans  aucuns 
cas  ,  être  assujettie  à  la  loi  martiale  (a)  ,  ou  à  aucunes 
peines  pécuniaires  ou  corporelles  en  vertu  de  cette  loi, 
que  par  l'autorité  de  la  législature  ,  excepté  les  per- 
sonnes employées  dans  l'armée  de  terre  ou  de  la  marine  , 
et  celles  employées  dans  la  milice  en  service  actuel. 

XXIX.  Il  est  essentiel,  pour  la  conservation  des 
droits  de  chaque  individu,  de  sa  vie  ,  de  sa  liberté  , 
de  sa  propriété  et  de  sa  réputation ,  qu'il  y  ait  une 
interprétation  des  loix,  et  une  administration  de  la 
justice  impartiale  5  c'est  un  droit  appartenant  à  tous  les 
citoyens  d'être  jugés  par  des  juges  aussi  libres,  impar- 
tiaux et  indépendans  ,  que  le  sort  de  l'humanité  le 
permet.  Il  est  donc  non-seulement  de  la  meilleure  poli- 


(a)  La  loi  martiale  est,  comme  son  nom  l'indique,  la  loi  qui 
régit  le  militaire  ;  dans  l'état  ordinaire,  les  militaires  seuls  y  sont 
•ujets,  et  ne  !e  sont  même  qu'en  leur  qualité  militaire.  Mais  il  y  a 
des  cas  où  la  nécessité  oblige,  pour  le  salut  de  l'état,  d'étendre  l'acti- 
vité de  cette  loi  jusques  sur  les  citoyens,  et  de  suspendre  pour  un 
temps  l'autorité  civile;  ces  cas  sont  ceux  d'invasion  et  de  rébellion. 
Cet  établissement  momentané  de  la  loi  martiale  a  eu  lieu  plusieurs 
fois  dans  les  colonies  Anglaises  en  temps  de  guerre,  et  même  quel- 
quefois aussi  dans  quelques  parties  de  la  Grande-Bretagne.  Il  faut 
en  Angleterre,  le  concours  du  parlement  et  du  roi,  pour  publier  la 
loi  martiale;  et  les  Américains  ont  aussi  avec  raison  réservé  ce  droit 
à  l«urs  législature*. 
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tique,  mais  il  est  nécessaire,  pour  la  sûreté  des  û/oits 
du  peuple  en  général  ,  et  Je  chaque  citoyen  en  parti- 
culier, que  les  juges  de  la  cour  suprême  de' judicatura 
«oient  maintenus  dans  leurs  offices  aussi  long-temps 
qu'ils  s'y  conduiront  bien  ,  et  qu'Us  aient  un  salaire» 
honorable,  assuré  et  fixé  par  des  loix  constantes. 

XXX.  Dans  le  gouvernement  de  cette  république f 
le  département  législatif  n'exercera  jamais  le  pouvoir 
exécutif  ou  judiciaire  ,  ni  aucun  des  deux:  le  département 
executif  n'exercera  jamais  le  pouvoir  législatif  ou  judi- 
ciaire, ni  aucun  des  deux  5  et  le  département  judiciaire 
n'exercera  jamais  le  pouvoir  législatif  ou  exécutif,  ni 
aucun  des  deux,  afin  que  ce  soit  le  gouvernement  de* 
loix,    et  non  pas  le  gouvernement  des  hommes. 

SECONDE  PARTIE. 

Forme  de  Gouvernement. 

Le  peuple  habitant  le  territoire  ,  ci-devant  appelle 
la  Province  de  la  baye  de  JMassachusett,  convient  ici 
«olemnelleraent,  et  tous  les  individus  qui  le  composent , 
conviennent  mutuellement  de  se  former  en  un  corps 
politique  ou  état  libre,  souverain  et  indépendant,  sous 
le  nom  de  république  de  Massachusetts 

CHAPITRE  PREMIER. 

JDe  la  Puissance  Législatrice* 
Section  Première. 
Cour  générale, 
Ar£#  I.cr  Le  département  de  la  législation  sera  cont- 
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posée  de  deux  chambres,  un  sénat  et  une  chambre  des 
représentai  ,  dont  chacune  aura  le  droit  négatif  sur 

l'autre. 

Le  corps  législatif  s'assemblera  chaque  année  le 
dernier  mercredi  du  mois  de  mai ,  et  dans  tous  les  autres 
temps  où  il  le  jugera  nécessaire  ,  et  il  se  dissoudra  et 
sera  dissous  le  mardi  veille  dudit  dernier  mercredi  de 
mai ,  et  s'intitulera  la  cour  générale  de  Massachusett. 

IL  Aucun  biil  ou  résolution  du  sénat  ou  de  la  chambre 
des  rcprc  en  tans,  ne  deviendront  loi,  et  n'auront  force 
de  loi,  qu'après^avoir  été  présentés  au  gouverneur  pour 
sa  révision  5  et  si  d'après  cette  révision!  le  gouverneur 
les  approuve ,  il  fera  connoître  son  approbation  en  les 
signant.  S'il  a  quelque  objection  à  faire  contre  la  passation 
d'un  b ilt ou  d'unerésolution  ,  il  lesrenverra  en  y  joignant 
ses  objections  par  écrit,  au  sénat  ou  à  la  chambre  des 
représentans  ;  c'est-à-cîire  à  celles  de  ces  deux  chambres 
de  la  législature  où  l'acte  aura  pris  naissance  ,  et  la 
chambre  enregistrera  tout  au  long  dans  ses  registres  les 
objections  envoyées  par  le  gouverneur,  et  procédera  à 
examiner  de  nouveau  ledit  bill  ou  laditerésolution* 
Mais  si  d'après  ce  nouvel  examen  ,  les  deux  tiers  du 
sénat  ou  de  la  chambre  des  représentans  sont  d'avis  , 
nonobstant  les  objections,  dépasser  îesdits  actes  ,  ils 
seront  envoyés,  avec  les  objections,  à  l'autre  chambre  C.o 
la  législature  pour  y  être  aussi  examinés  de  nouve  au  5  et 
s'ils  y  sont  approuvés  par  les  deux  tiers  des  membres  pré- 
sens, auront  f.rce  de  loi.  Dans  tous  ces  cas  ,  lavolation 
dans  les  deux  chambres  se  Ara  par  oui  et  par  non{a.)î 

(  a  )  La  manière  de  prendre  les  voix  par  oui  ou  par  non  ,  prati- 
quée dans  la  ch'imbre  des  communes  de  la  Grande-Bretagne,  et 
adoptée  par  les  Àmtricajns ,  consiste  à  réduire  la  proposition  dans 

et 


ci  les  noms  des  votans  nom-  ou  contre  lesdits  bills  ou 
iiésMdtïorirs ,  constatés  sur  les1  registres  publics  de  là 
rèfuhlk{utî.  :  Î.fpa.i9  iaçiiûii^ 

Et  pour  prévenir  tous  déhis  inutiles,  si  qufîqùe  bili 
l$T$îolutrori ite'solrt  [ius-i'è:rtVb'yé*  p«r  x&goihvefhé>ment' 
cinq  jours  après  qu'il*  lui  auront  été  présentés*,  it^huront 

111.  Là  cour  générale  aura  dorénavant  pltin,  pouvoir 
et  autorité  d'ériger  et 'd'établir  des  tribunaux  et  cours 
qui  auront-  de>Tegistr«s  (  a)  >  et  d'autres  qui'  n'en  auront 
pas.  Toutes  ces  cours  agiront  au  nom -de  la  république. 
Elles  informeront,  procéderont  et  jugeront' sur  toutes 
espèces  de  crimes,  délits,  discussions ,  proièw,  plaintes,' 
actions  ,  causes  et  choses  quelconques  qui  s'élèveront*' 
ou  arriveront  dans  la  république  ,  entre  ,  ou  concernant 
des  personnes  habitant  ,  résidant,  ou  émanées  dans 
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èiit'.ï'tï  t  $I>  '*itàh$ir<yj  Sjùotï.  lifeîriîV  çyV<L%  #  ra 
une  forme  qui  puisse  être  dé:  idée  par  une  simple  affirmation  oa 

négation;  c'est  l'orateur  de  la  chambre  qui  est  chargé  de  ce  soin, 

et  cela  s'appelle  sum  up  the  motion  ,   féikmer  la  proposition. 

Loisque  la  proposition  est  ainsi  résumée  et  piosenté  ,  les  membre* 

font  connoître-leur  vœu  en  criant  tous  ensemble  ,  les  uns  oui ,  les 

autres  non  :  l'orateur  qui  a  l'oreille  exercée,  proclame  l'aVis  de  la 

pluralité,  d'apiès  le  son  qui  îui^a  paru  réunir  le  plus  grand  nombre 

de  voix;  mais  s'il  en- doute  ,  ou  si  quelqu'un  réclame  contre  sa 

déeisicui ,  i!  recueille  les  voix  et  les  compte. 

(  a  )  On  distingue  en  Angleterre  les  cours  de  justice  en  cours 

of  r.cord  ,  co'irs  à  registres  >  et  cours  of  no  record,  cours  qui  n'ont 

pas  de  registres.  Les  premières  qui  représentent  les  anciennes  court 

de  la  couronne,  ont  une  j  uridiction  supérieure  et  plus  importante, 

et  leurs  décisions ,  en  conséquence,  sont  conservées  avec  soin,  eC 

r'ont  autorité  :  les  autres  qui  représentent  . les  cours  des  anciens 

vassaux  de  la  couronne  ,  n'ayant  qu'une  juridiction  inférieure, 

leurs  décisions  sont  de  peu  de  conséquence,  et  on  ne  les  conserv» 

point. 
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Son  territoire  ,  soit  que  ces  causes  soient  civiles  ou  cri- 
minelles ,  que  lesdits  crimes  soient  capitaux  ou  non 
capitaux  ,  et  soit  que  lesdites  discussions  soient  réelles  9 
personnelles  ou  mixtes  5  et  elles  feront  exécuter  leurs 
<]o  ;i  io;is,  et  pourront  donner  à  cet  effet  les  ordres 
nécessaires. 

Il  leur  est  a*ussi  donné  et  accordé  par  la  présente  cons- 
titution pleins  pouvoirs  et  autorité  d'administrer  dans 
l'occasion  le  serment  ou  l'affirmation  ,  pour  mieux  dé- 
couvrir  la  vérité  dans  toutes  matières  eu  cause  ,  et  pen- 
dante devant  eux. 

IV.  Et  en  outre  ,  il  est  ici  donné  et  accordé  à  ladite 
cour  générale  pleins  pouvoirs  et  autorité  d'ordonner  et 
établir  dans  l'occasion  toutes  espèces  d'ordres  7  loix  , 
statuts  et  ordonnances  ,  directions  et  instructions  salu- 
taires et  raisonnab  es  ,  et  d'y  attacher  ,  ou  non  ,  des 
amendes  ,  de  manière  pourtant  que  ces  actes  ne  répu- 
gnent point ,  et  ne  soient  point  contraires  à  la  présente 
constitution  5  et  de  faire  tous  actes  qu'elle  jugera  con- 
venables pour  le  bien  et  l'avantage  de  cette  république  , 
pour  le  gouvernement  et  le  bon  ordre  de  la  république 
et  de  ses  sujets  ,  et  pour  le  soutien  nécessaire  et  la  dé- 
fense de  son  gouvernement.  La  cour  générale  aura  aussi 
pleins  pouvoirs  et  autorité  de  nommer  et  établir  annuel- 
lement ,  ou  de  pourvoir  par  des  loix  fixes  à  la  nomina- 
tion et  à  l'établissement  de  tous  les  officiers  civils  de  la 
république,  à  l'élection  et  à  l'institution  desquels  il 
n'aura  pas  été  pourvu  autrement  ci-après  dans  la  présente 
forme  de  gouvernement  ;  de  fixer  les  différons  devoirs 
et  pouvoirs  et  leurs  bornes  pour  les  différens  officiers 
civils  et  militaires  de  la  république  ,  et  de  prescrire  la 
forme  des  sermons  eu  affirmations  que  ces  différent 
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officiers  devront  prêter  pour  entrer  en  fonctions  de  leur* 
offices  ou  emplois  }  de  manière  que  toutes  ces  choses 
ne  répugnent  point  et  ne  soient  point  contraires  à  la  pré- 
sente constitution.  Ladite  cour  générale  aura  encore» 
pleins  pouvoirs  et  autorité  d'imposer  et  lever  des  taxes 
proportionnelles  et  raisonnables  sur  tous  les  habitans, 
les  gens  résidans  ,  et  sur  les  biens-fonds  situés  dans  la 
territoire  de  la  république,  et  aussi  d'imposer  et  lever 
des  droits  raisonnables  sur  toutes  les  productions  ,  biens  , 
denrées,  marchandises  et  effets  quelconques  importés , 
produits  ou  manufacturés ,  existant  dans  ledit  territoire  ; 
pour  être  le  revenu  provenantdesdites  taxes  ,  droits,  etc. 
distribué  et  appliqué,  en  vertu  d'ordonnances  signées 
par  le  gouverneur  actuel  de  la  république  ,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  conseil,  aux  différens  services 
publics  ,  tant  pour  la  défense  nécessaire  et  le  maintien 
du  gouvernement  de  ladite  république  ,  que  pour  la  pro- 
tection et  la  conservation  de  ses  sujets,  conformément 
aux  actes  qui  y  sont  ou  qui  y  seront  en  vigueur. 

Et  tant  que  les  charges  publiques  du  gouvernement 
seront,  en  tout  ou  en  partie  ,  imposées  par  têtes  ou  sur 
les  biens-fonds  ,  dans  la  manière  pratiquée  jusqu'à 
présent,  l'estimation  de  tous  les  biens-fonds  de  la  répu- 
blique sera  renouvellée  une  fois  au  moins  tous  les  dix 
ans,  et  plus  souvent  si  la  cour  générale  l'ordonne  9 
afin  que  leur  assiette  puisse  être  faite  avec  égalité» 

Section  II. 

Le  Sénat. 
Article    trémie  r. 
Il  sera  élu  annuellement  par  les  francs-tenanciers  et 
l«s  autres  habitans  de  cette  république  ,  ayant  les  qua- 
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lités  prescrites  parla  constitution  ,  quarante  personnes 
pour  être  conseillera  ou  sénateurs  pendant  l'année  qui 
suivra  leur  élection  ;  ces  quarante  sujets  seront  choisis 
par  les  habilans  des  districts  dans  lesquels  la  république 
pourra  être  divisée  à  cet  effet,  selon  les  temps,  par  la 
cour  générale.  Et  la  cour  générale ,  en  assignant  le  nom- 
bre des  membres  du  sénat  que  les  districts  devront  res- 
pectivement élire,  se  réglera  sur  la  proportion  des  taxes 
payées  par  les  susdits  districts  ,  et  fera  connoître  à  temps 
aux  habitans  de  la  république  ,  les  limites  de  chaque 
district ,  et  le  nombre  de  conseillers  et  de  sénateurs 
qui  devront  être  choisis  dans  chacun  5  mais  le  nombre 
des  diblrictsne  sera  jamais  au  dessous  de  treize,  et  aucun 
district  ne  sera  assez  grand  pour  devoir  élire  plus  de  six 
sénateurs. 

Et  jusqu'à  ce  que  la  cour  générale  juge  à  propos  de 
changer  la  division  actuellement  existante ,  les  différens 
comtés  de  cette  république  seront  réputés  districts  pour 
le  choix  des  conseillers  et  sénateurs  ,  (  excepte  que  les 
comtés  du  Dur.  I»t  de  Nantucket  ne  formeront  à  cet  effet 
qu'un  seul  district  ),  et  ils  éliront  le  nombre  suivant 
de  sujtb  pour  conseillers  et  sénateurs  5  savoir  : 


^     Suffclk.  .        *.          .         .         .     •  six. 

Essex.  .....  six. 

Middl;  sex.  .....  cinq. 

Hampshirer  (  .          .          .          .          .  quatre. 

Plvmoutli.  .          .          .          .          .  trois. 

Bavnstable.  .          .          .                    .  un. 

Bristol.  .          .          .          .          .  trois. 

Yorck.  .....  deux. 

Le  comté  du  Duc  et  de  Nantucket.    .  .  un. 

Woicester.  .....  cinq. 

Cumberland.  ....  un. 

Lincoln.  . ;          ;         2         •          *  un. 

fierkslûre*  «        .        ,        a        *  deux. 
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II.  Le  sénat  sera  la  première  chambre  3e  la  législa- 
ture ,  el  les  sénateurs  seront  choisis  de  la  manière  sui- 
vante: il  y  aura  toujours  par  la  suite,  le  premier  lundi 
du  mois  d'avril  de  chaque  année,  une  assemblée  des 
habitans  de  chaque  ville  (a  )  ,  dans  les  différens  comtés 
de  cette  république  :  cette  assemblée  sera  convoquée 
par  les  officiers  municipaux  (b)  ,  et  annoncée,  selon  les 
formes  prescrites,  sept  jours  au  moins  avant  le  premier 
lundi  d'avril  ,  à  l'effet  d'élire  les  sujets  pour  êire  séna- 
teurs ou  conseillers.  Et  dans  ces  assemblées  ,  tout  ha- 
bitant mâle  âgé  de  vingt-un  ans  et  au-dessus,  et  pos- 
sédant un  bien-fonds  en  franche- tenue  dans  cette  répu- 
blique ,  de  trois  livres  sterling  de  revenu  ,  ou  un  bien 
quelconque  de  la  valeur  de  soixante  livres  sterling,  aura 
droit  de  donner  son  suffrage  pour  les  sénateurs  du  dis- 
trict dont  il  sera  habitant.  Et  pour  écarter  toute  espèce 
de  doute  sur  la  signification  du  mot  habitant,  dans  la 
présente  constitution,  tout  homme  sera  réputé  habitant , 
à  l'effet  d'élire  ou  d'être  é'iu  pour  quelque  office  ou  place 
de  l'état,  dans  la  ville  ,  le  district  ou  la  bourgade  [c)  où 
il  demeurera  et  où  il  aura  sa  maison. 


(•<?)  Lorsque  dans  les  constitutions  des  Etats-Unis,  il  est  question 
des  villes  relativement  à  leurs  assemblées  et  à  leurs  droits  d'élec- 
tions, etc.  il  faut  toujours  entendre  ville  et  banlieue  ■  les  Anglais 
rendent  ces  deux  idées  par  le  mot  de  Towti. 

(&)  On  a  rendu  ici  le  mot  Anglais  selectmcn  ,  hommes  choisis, 
par  officiers  municipaux  t  parce  qu'ils  remplissent  à  peu-près  les 
mêmes  fonctions. 

(c)  On  a  cru  pouvoir  rendre  par  le  mot  bourgade  le  nom  d» 
plantation  3  donné  par  les  Anglais,  aux  premiers  établissemens  de 
leurs  colons,  qui  n'ont  pas  encore  pris  une  forme  régulière  de  ville 
ou  de  village,  et  qui  ne  sont  encore  que  des  habitations  éparses  ; 
««  nom  même  est  quelquefois  resté  à  des  établissemens  devenus 
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Les  officiers  municipaux  des  différentes  villes  prési- 
deront à  ces  assemblées  avec  impartialité  ;  ils  recevront 
les  suffrages  de  tous  les  habitans  de  la  ville  présens  ,  et 
qui  auront  qualité  pour  l'élection  des  sénateurs  ;  ils  les 
trieront  et  les  compteront  en  pleine  assemblée,  et  en 
présence  du  greffier  de  la  ville  ,  qui  enregistrera  exac- 
tement en  pleine  assemblée  et  en  présence  des  officiers 
municipaux  le  nom  de  chaque  sujet  pour  lequel  on  aura 
voté  ,  et  le  nombre  des  suffrages  qui  auront  rapport  à 
chaque  nom  ;  il  sera  fait  une  expédition  de  ce  registre 
qui  sera  certifié  par  les  officiers  municipaux  et  le  greffier 
de  la  ville  ,  scellée  et  adressée  au  secrétaire  de  la  répu- 
blique actuellement  en  charge  ,  avec  une  suscription  qui 
indiquera  les  objets  de  son  contenu  ?  et  délivrée  par  le 
greffier  de  la  ville  au  Shérif  (  a  )  du  comté  dans  lequel 
elle  est  située,  trente  jours  au  moins  avant  le  dernier 
mercredi  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  ou  bien 
elle  sera  délivrée  dans  le  bureau  du  secrétaire,  dix-sept 
jours  au  moins  avant  le  susdit  dernier  mercredi  de  mai  ; 
et  le  Shérif  de  chaque  comté  délivrera  dans  le  bureau 
du  secrétaire  les  certificats  qu'il  aura  reçus  dix-sept 
jours  avant  ce  même  dernier  mercredi  de  mai. 

Les  habilans  des  bourgades  qui  n'ont  pas  encore  de 
chartes  d'mcorporation  ,  ayant  les  qualités  requises  par 
la  loi,  qui  sont  ou  seront  autorisés  à  s'imposer  des  taxes 

considérables  et  réguliers,  comme  celui  de  Providence,  qui  est 
toujours  appellé  dans  les  chartes  Anglaises ,  colonie  de  Rhode- 
Island ,  et  -plantation  de  Providence. 

(a)  Le  Shérif  est  le  premier  magistrat  du  comté  :  ce  mot  vient  de 
Shire  3  qui  signifie  en  anglais  comte.  C'est  le  Shérif  qui  préside  aux 
assemblées  du  comté  ,  qui  fait  la  liste  des  jurés  ;  il  est  à  la  fois  offi- 
cier d'administration  et  juge  dans  certain  cas  ;  c'est  un  emploi  très- 
important. 
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pour  le  maintien  du  gouvernement,  et  sur  qui  l'on  per* 
cevra  ces  taxes  ,  auront  le  même  droit  de  suffrage  pour 
l'élection  des  conseillers  et  sénateurs  dans  la  bourgade 
où  ils  résident,  que  les  habitans  des  villes  ont  dans  leurs 
villes  respectives.  Les  assembleées  des  bourgades,  pour 
cet  objet  ,  se  tiendront  annuellement  le  même  premier 
lundi  d'avril,  dans  le  lieu  indiqué  pour  chacune  par  les 
assesseurs  respectifs;  et  ces  assesseurs  auront,  pour 
convoquer  les  électeurs,  pour  recueillir  les  suffrages  efi 
en  rendre  compte  ,  la  même  autorité  que  les  officier» 
municipaux  et  les  greffiers  des  villes  en  vertu  de  la  pré- 
sente constitution.  Et  toutes  autres  personnes  qui  ayanÉ 
qualité,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  vivant  dans  les 
habitations  qui  ne  tiennent  encore  à  aucune  corporation, 
seront  imposées  pour  le  maintien  du  gouvernement  par 
les  assesseurs  d'une  ville  adjacente  ,  auront  le  privilège 
de  voter  à  l'élection  des  conseillers  ou  sénateurs,  dans 
la  ville  dans  laquelle  ils  seront  imposés,  et  seront  en 
conséquence  avertis,  à  cet  effet,  du  lieu  de  l'assemblée 
par  les  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

III.  Afin  qu'il  puisse  y  avoir  une  assemblée  com- 
plettc  des  sénateurs  le  dernier  mercredi  de  mai  de  chaque 
année ,  le  gouverneur  et  cinq  membres  du  conseil  ac- 
tuellement en  charge  ,  examineront  le  plus  tôt  possible 
les  expéditions  des  registres  qui  auront  été  envoyés;  et 
«quatorze  jours  avant  ledit  dernier  mercredi  de  mai  ,  le 
gouverneur  expédiera  sur  ses  lettres  de  convocation  à 
ceux  qui  paroîtront  avoir  été  choisis  par  la  pluralité  des 
suffrages,  pour  qu'ils  se  rendent  et  prennent  leurs  séan- 
ces ce  jour  là;  mais  pour  la  première  année,  lesdites 
expéditions  des  registres  seront  examinées  par  le  pré- 
sident et  cinq  membres  du  conseil  de  l'ancienne  consti- 
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tution  de  gouvernement  5  et  ledit  président  expédiera  ses 
lettres  de  convocation  aux  sujets  ainsi  élus  ,  pour  qu'ils 
viennent  prendre  séance  ,   comme  il  est  dit  ci-dessus. 

IV.  Le  sénat  sera  juge  souverain  et  en  dernier  ressort, 
des  élections  ,  des  certificats  et  des  qualités  de  ses 
membres  ,  d'après  les  règles  établies  par  la  constitution  ; 
et  le  susdit  dernier  mercredi  de  mai  de  chaque  année,  il 
décidera  et  déclarera  qui  sont  les  sujets  élus  pour  séna- 
teurs dans  chaque  district  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  s'il 
arrive  que  ,  dans  le  nombre  complet  des  sénateurs  portés 
sur  les  expéditions  des  registres ,  ilparoisse  que  quelques- 
uns  n'auront  pas  été  élus  dans  leurs  districts  à  la  pluralité 
des  suffrages,  on  suppléera  au  déficit  de  la  manière  sui- 
vante j  savoir  :  les  membresde  la  chambre  desre[irésentans 
et  ceux  des  sénateurs  qui  auront  été  déclarés  duement 
élus  ,  prendront  les  noms  des  sujets  qui,  dans  ce  district  j 
auront  réuni  la  plus  grande  quantité  de  suffrages,  sans 
avoir  été  élus  ,  jusqu'à  la  concurrence  du  double  des  sé- 
nateurs manquans  ,  s'il  y  a  ce  nombre  de  sujets  qui  aient 
reçu  des  suffrages  j  et  ils  éliront  au  scrutin  parmi  ces 
sujets  ,  le  non:bre  de  sénateurs  nécessaire  pour  remplir 
le  Tide  de  ce  disirict  :  de  cette  manière  ,  toutes  les 
places  vacantes  dans  tous  les  districts  de  la  république  se 
trouveront  remplies  ,  et  l'on  suppléera  de  la  même 
manière,  aussi  promptement  qu'il  sera  posssible  ,  à 
toutes  les  vacances  des  places  de  sénateurs  ,  soit  par 
mort  ,  par  éloignexnent  de  l'état  ,  soit  par  toutes 
autres  causes.  . 

V.  Mais  aucun  sujet  ne  pourra  être  élu  pour  sénateur  , 
s'il  n'est  pas  possess*  ur  en  son  propre  et  prWé  nom 
d'une  franche-tenue  dans  le  territoire  de  la  république  , 
valant  au  moins  trois  cents  livres  sterlings  ?  ou  d'ua 
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effet  mouilier  valant  au  moins  six  cents  livres  sterling?  9 
ou  do  deux  montant  ensemble  à  cette  somme  ,  s'il  n'a 
pas  été  habitant  de  cette  république  pendant  les  cincj 
années  qui  auront  immédiatement?  précédé  son  élection  y 
et  s'il  n'est  pas  ,  au  temps  de  son  élection  ,  habitant 
du  district  pour  lequel  il  aura  été  choisi. 

VI.  Le  sénat  aura  le  pouvoir  de  s'ajourner  lui-même  f 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  plus  de  deux  jours  à 
chaque  fois. 

VII.  Le  sénat  choisira  son  président,  nommera  se* 
officiers  ,  et  réglera  ses  formes  de  procéder. 

VIII.  Le  sénat  sera  cour  de  justice  ,  avec  pleine 
autorité  pour  entendre  et  décider  toutes  accusations 
de  crimes  d'état  (a)  intentées  par  la  chambre  des  repré- 
sentans  ,  centre  tout  ou'taus  officiers  de  la  république^ 
pour  mauvaise  conduite  eu  malversation  dans  leurs 
offices.  Mais  avant  de  procéder  sur  une  accusation  de 
crime  d'état  ,  les  membres  du  sénat  seront  respecti- 
vement tenUs  de  prêter  serment  5  qu'ils  procéderont  et 
jugeront  sur  la  charge  en  question  9  sincèrement  et 
impartialement  d'après  les  preuves  :  leur  jugement, 
néanmoins  ,  ne  pourra  pas  s'étendre  plus  loin  qu'à  1$ 


(  a)  On  a  rendu  le  mot  Anglais  impeachement  par  accusation  de 
crime  d'état.  Ce  ternie  s'applique  à  une  procédure  particulière ,  aux 
procès  pour  malversations  dans  les  grands  emplois  :  c'est  en  Angle- 
terre ,  la  chambre  des  communes  qui  se  rend  accusatrice  devant 
•île  des  pairs  ,  à  oui  seule  la  connoissanc»  de  ces  causes  est  réser- 
vée en  sa  qualité  de  cour  suprême  de  justice.  En  Amérique,  c'est  la 
chambre  inférieure  de  la  législature  qui  sera  accusatrice  ,  et  U 
chambre  supérieure  qui  jugera,  excepté  en  Pensylvanie ,  où  il  n'y 
a  qu  ua  seul  corps  de  législation  ,  nommé  assemblée  générale  ;  c'est 
•île  qui  poursuit  le*  impeachemens  >  et  lo  conseil  d'état  qui  les  juge 
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destitution  de  l'office  ,  et  à  l'incapacité  Je  posséder 
aucune  place  (l'honneur  ,  de  confiance  ou  de  profit  au 
service  de  cette  république  5  mais  la  partie  ainsi  con- 
vaincue sera  néanmoins  sujette  à  être  poursuivie  en 
vertu  d'une  plainte  (a)  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  soumise  à  la  procédure  et  à  la  punition  conformes 
à  la  loi  du  pays. 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  que  seize  membres  du 
sénat  pour  former  un  quorum  qui  puisse  agir  légiti- 
mement. 

Section  III. 

Chambre  des  Représentansï 

Art.  I.  Il  y  aura  dans  la  législature  de  cette  répu- 
blique une  représentation  du  peuple ,  élue  annuellement 
et  fondée  sur  les  principes  de  l'égalité. 

II.  Et  afin  de  pourvoir  à  une  représentation  des 
citoyens  de  cette  république  fondée  sur  le  principe  do 


(û)  Le  mot  Anglais  Ind'ctement ,  qu'on  a  rendu  ici  par  plainte  , 
est  effectivement  le  premier  ,acte  de  la  procédure  criminelle.  Le 
bill  ày":ndictcmcnt  est  remisa  un  grand  juré,  c'est-à-dire,  à  ua 
juré  composé  de  quinze  personnes  au  moins,  qui  met  au  dos  du 
feill,  ignoramus  ,  s'il  ne  trouve  pas  de  fondement  à  l'accusation  ou 
billa  vera ,  s'il  la  trouve  fondée  ;  mais  pour  répondre  de  cette  der- 
nière manière  et  autoriser  l'accusation  ,  il  faut  les  voix  réunies  de 
douze  membres  du  grand  juré;  dans  ce  dernier  cas,  la  plainte  est 
reçue,  et  l'accusé  est  indicte  :  on  procède  ensuite  aux  informations 
par  un  petit  juré  ,  composé  de  douze  personnes  seulement.  Lorsque 
l'examen  de  l'affaire  est  fini,  et  que  l'accusé  a  été  entendu  par  lui 
et  par  ses  conseils,  le  petit  juré  prononce  guilty  ,  il  est  coupable; 
ou  not  guilty  ,  il  n'est  pas  coupable,  :  mais  la  première  prononcia- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  suffrage  unanime  de  douze  juress 
le  juge  ensuite  ouvre  la  loi,  et  prononce  la  peiue  qu'elle  prescrit. 


î%3 

l'égalité,  toute  ville  formant  corporation  qui  contiendra 
cent  cinquante  têtes  imposables  (a),  pourra  élire  un 
représentant  :  toute  ville  formant  corporation  ,  et 
contenant  trois  cent  soixante- cinq  habitans  imposables, 
pourra  élire  deux  représentans  5  toute  ville  formant  cor- 
poration et  contenant  six  cents  habitans  imposables  , 
pourra  élire  trois  représentans  5  et  en  suivant  cette  pro- 
gression ,  deux  cent  vingt-cinq  habitans  imposables  don- 
nerontle  droit  d'élire  un  représentant  de  plus.  Cependant 
toute  ville formantactuellement  corporation  ,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  cent  cinquante  habitans  susceptibles  d'être  taxés 
pourra  élire  un  représentant  ;  mais  à  l'avenir  on  ne 
donnera  de  charte  de  corporation  avec  le  privilège  d'élire 
un  représentant  à  aucun  lieu  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cent 
cinquante  habitans  imposables. 

La  chambre  des  représentans  pourra  ,  si  le  cas  arrive  y 
condamner  à  une  amende  les  villes  qui  négligeront  d© 
chosir  des  représentans  ,  et  d'envoyer  le  procès-verbal 
deieur  élection  conformément  à  laprésente  constitution. 

Les  frais  de  voyage  ,  pour  se  rendre  à  l'assemblée  et 
pour  en  revenir,  seront  payés  une  fois  seulement  dans 
chaque  session ,  et  jamais  plus  ,  par  le  gouvernement , 
des  fonds  du  trésor  public,  à  chaque  membre  qui,  au 
jugement  de  la  chambre,  se  sera  rendu  aussi  exactement 
à  temps  qu'il  aura  pu  ,  et  qui  ne  sera  pas  parti  sans  la 
permissioa  de  la  chambre. 

III.  Tout  membre  de  la  chambre  des  représentans 
sera  choisi  par  des  suffrages  écrits  5  il  devra  avoir  été 
habitant  de  la  ville  pour  laquelle  il  aura  été  élu  ,  pen- 


(  c)  Un  homme  n'est  imposable  qu'à  yingt-uu  ans,  âge  fixé  pair 
les  loix  pour  la  majorité. 
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dant  l'année  au  moins  qui  aura  précédé  immédiatement 
son  élection  et  posséder  dans  son  territoire  ,  en  son  propre 
et  privé  nom  ,  une  franche-tenue  valant  cent  livres  ster- 
lings  :  ou  un  bien  imposable  quelconque  valant  de  ux 
cents  livres  sterlings  ;  et  il  cessera  du-  représenter  ladite 
ville  ,  aussitôt  qu'il  perdra  quelqu'une  des  qualités 
ci-dessus. 

IV.  Tout  habitant  mâle ,  âgé  de  vingt-un  ans,  et 
résidant  depuis  un  an  dans  une  ville  de  cette  république  , 
ayant  dans  le  territoire  de  cette  ville  une  franche-tenuo 
de  trois  livres  sterlings  de  revenu,  ou  un  hier,  quelcon- 
que valant  soixante  livres  sterlings,  aura  droit  de  suf- 
frages, à  L'élection  du  représentant  ou  des  représentans 
de  cette  ville.  ' 

V.  Les  membres  de  la  chambre  des  représenlansseront 
choisis  chaque  année  dans  le  mois  de  mai  ,  dix  jours 
au  moins  avant  le  dernier  mercredi  de  ce  mois. 

VI.  La  chambre  des  représentans  sera  la  grande  cour 
d'enquêtes  (a)  de  cette  république  ,  et  toutes  les  accu- 
sations de  crimes  d'état  faites  par  elles,  seront  entendues 
et  jugées  par  le  sénat. 

VII.  Tous  les  bills  d'argent  prendront  naissance  ^ans 
la  chambre  des  représentans  5  mais  le  sénat  pourra  y  pro- 
poser des  changemens  ,  ou  y  concourir  avec  des  chan- 
gemens  comme  sur  les  autres  bills. 

VIII.  La  chambre  des  représentans  aura  le  pouvoir 


(a)  Le  grand  enquêteur  (  c'est  le  nom  d'un  officier  de  judica» 
lure  en  Angleterre)  étoit  chargé  d'instruire  tous  les  crimes  contr» 
l'état,  comme  le  grand  juré  d'inUruire  tous  Je*  crime*  contre  1«« 
toix  dans  «on  district. 
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de  séjourner  elle-même  ,  mais  jamais  pour  plus  dô 
deux  .jours  à  chaque  fois. 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  de  soixante  membres  de 
]a  chambre  des  représentais  ,  pour  constituer  un  quorum 
qui  puisse  traiter  des  affaires.. 

X.  La  cliarabre  des  représentans  sera  juge  des  cer- 
tificats des  élections,  et  des  qualités  de  ses  membres  j 
d'après  les  règles  établies  par  la  constitution  ;  elle 
choisira  son  orateur,  nommera  ses  officiers  ,  et  réglera 
son  ordre  et  ses  formes  de  procéder  ;  elle  aura  l'auto- 
rité de  punir  de  la  prison  toute  personne  ,  même  n'étant 
point  de  ses  membres  ,  qui  se  rendra  coupable  de 
manque  de  respect  envers  elle  ,  soit  en  causant  du 
désordre  ,  soit  en  tenant  des  propos  injurieux  ou  mé- 
prisans  en  sa  présence  ,  ou  qui  ,  dans  la  ville  où  sié- 
gera la  cour  générale  ,  et  durant  le  temps  de  ses  ses- 
sions ,  menacera  quelqu'un  de  ses  membres  ,  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  biens  ,  pour  une  chose  dite  ou 
faite  dans  la  chambre  ,  ou  qui  les  attaquera  pour  pareil 
sujet ,  ou  qui  attaquera  ou  arrêtera  quelque  témoin  f 
ou  toute  autre  personne  mandée  par  la  chambre  ,  s'oit 
en  &'y  rendant ,  soit  en  s'en  retournant  ,  ou  bien  qui 
délivrera  quelque  personne  arrêtée  par  ordre  de  la 
chambre. 

Et  aucun  membre  de  la  chambre  des  représentans  ne 
pourra  être  arrêté  ,  ni  tenu  de  donner  caution  pour 
une  action  civile  durant  son  voyage  ,  pour  se  rendre 
à  la  chambre  ,  ou  son  retour,  ou  pendant  qu'il  siégera. 

XI.  Le  sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans  les  mêmes 
cas  5  le  gouverneur  et  le  conseil  auront  aussi  la  tnîme 
autorité  pour  punir  en  cas  pareils  ,  pourvu  qu'aucun 
emprisonnement ,  en  vertu  d'un  Warrant  pu  d'ua  ordr« 
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du  gouverneur  ,  du  conseil ,  du  sénat  ou  de  la  chambre 

des  représentais  pour  quelqu'un  des  délits  désignés 
ci-dessus  ,  ne  soit  pas  pour  un  terme  au-delà  de  trente 
jours. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  pourront 
Examiner  et  décider  par  le  ministère  de  comités  ,  de 
leurs  membres  respectifs  ,  ou  de  toute  autre  manière 
qu'ils  jugeront  respectivement  convenable  ,  tous  les 
cas  qui  intéresseront  leurs  droits  et  leurs  privilèges  ,  et 
tous  ceux  que  ,  par  la  constitution  ,  ils  ont  le  droit 
d'examiner  et  de  décider. 

CHAPITRÎE  IL 

Puissance  exécutrice. 
Section  première. 
Gouverneur. 

Art.  I.  Il  y  aura  un  premier  magistrat  chargé  supé- 
rieurement de  la  puissance  exécutrice  ,  dont  le  nom 
sera  Gouverneur  de  la  république  de  NLassachusett  ^ 
et  qui  sera  traité  è? excellence, 

IL  Le  gouverneur  sera  choisi  tous  les  ans  9  et  aucun 
sujet  ne  sera  éligible  pour  cet  office  >  si  au  temps  de 
son  élection  il  n'a  pas  été  habitant  de  cette  république 
pendant  les  sept  années  immédiatement  précédentes  5 
s'il  n'est  pas  au  temps  aussi  de  son  élection  ,  possesseur 
en  son  propre  et  privé  nom  d'une  franche-tenue  dans 
le  territoire  de  la  république  ,  valant  mille  livres  ster- 
lings  ,  et  s'il  ne  se  déclare  pour  être  de  la  religion 
«hrétierme. 
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III.  Les  personnes  ayant  qualité  pour  voter  aux  élec- 
tions àe>  sénateurs  et  des  représentais  dans  les  diffé- 
rentes villes  de  la  république  ,  donneront  dans  un© 
assemblée  convoquée  à  cet  effet,  le  premier  lundi  du 
mois  d'avril  de  chaque  année ,  leur  suffrage  pour  ub 
gouverneur,  aux  officiers  municipaux  qui  présideront 
à  cette  assemblée;   et  le  greffier  de  la  ville,  en  pré- 
sence  et  assisté  des  officiers  municipaux  en  plein© 
assemblée,  triera  et  comptera  les  suffrages ,  et  for- 
mera une  liste  des  personnes  pour  qui  l'on  aura  voté, 
avec  le  nombre  des  suffrages  pour  chacune  accolé  à 
son  nom  ;  il  enregistrera  cette  liste  sur  les  registres  d* 
la  ville,  et  en  fera  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
dans  l'assemblée  5  il  scellera  en  présence  des  habitans, 
des  expéditions  de  cette  liste  certifiées  par  lui  et  le» 
officiers  municipaux  ,  et  les  enverra  au  Shérif  du  comté, 
trente  jours  au  moins  avant  le  dernier  mercredi  d« 
mai  :  le  Shérif  le*  enverra  des  bureaux  du  secrétaire, 
dix-sept  jours  au  moins  avant  le  susdit  mercredi  do* 
mai ,  ou  bien  les  officiers  municipaux  pourront  y  faire 
parvenir  de  pareilles  expéditions,  dix-sept  jours  au 
moins  de  même  avant  ledit  jour,  et  le  secrétaire  les 
présentera  le  dernier  mercredi  de  mai  au  sénat  et  à  la 
chambre  des  représentans ,  pour  y  être  examinées. 
Dans  le  cas  où  l'un  des  sujets  ballottés,  aura  la  plu- 
ralité sur  le  nombre  total  des  voix ,  le  choix  sera 
déclaré  et  proclamé  par  les  deux  chambres  :  mais  si 
aucun  n'a  réuni  cette   pluralité  en   sa  faveur ,  la 
chambre  des  représentans  élira  deux  sujets  parmi  les 
quatre  qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages ,  s'il  y  en  a  ce  nombre  pour  qui  l'on  ait  voté, 
iUon  elle  en  élira  deux  parmi  les  ballottés ,  et  preseii,- 
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fera  an  sénat  les  deux  sujets  ainsi  élus,  parmi  lesquels 
le  sénat  en  éiira  un  scrutin,  qui  sera  déclara  gouver- 
neur (a). 

IV.  Le  gouverneur  aura  l'autorité ,  dans  l'occasion 
et  à  a  volonté,  d'assenubler  et  convoquer  les  conseil- 
lers de  cette  république  actuellement  en  charge  :,  et  la 
gouverneur  avec  ses  conseillers  ,  ou  au  moins  cinc*. 
d'enjeux,  devra  et  pourra  dans  l'occasion  tenir  un 
conseil  ,  pour  ordonner  et  diriger  les  affaires  de  cette 
république,  et  conformément  à  la  constitution  et  aux 
loix  du  pays. 

V.  Le  gouverneur,  avec  l'avis  du  conseil,  aura 
plein  pouvoir  et  autorité,  durant  la  session  de  la  cour 
générale ,  de  l'ajourner  ou  de  la  proroger  pour  le 
temps  que  les  deux  chambres  désireront ,  et  aussi  dè 
la  dissoudre  la  veille  du  dernier  mercredi  de  mai*,  ct> 
dans  les  vacances  de  ladite  cour,  de  la  proroger  d'unè 
époque  à  une  autre,  niais  jamais  pour  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  dans  une  seule  vacance  ,  et  de  la  ras- 
sembler avant  l'époque  à  laquelle  elle  aura  pu  être 
ajournée  ou  prorogée  ,  si  le  bien  de  la  république 
iVxig*:  et  dans  le  cas  où  ît  se  déclareront  quelque 
maladie  contagieuse  clans  le  lieu  où  ladite  cour  devroit 
se  rassembler  ,  ou  pour  to'ute  autre  cause  qui  mettroit 


(<i)  Cet  article  demande  une  courte  explication  que  voici  :  s'il 
y  a  ,  par  exemple,  cent  êîecteuis  ,  il  faudra  qu'un  sujer  ait  au  inoin» 
cinquante-une  voix  pour  être  proclamé  gouverneur  sans  autre  for- 
malité :  mais  si  aucun  n'a  réuni  cinquante-une  voix,  et  que  sur  six 
sujets  J>allattéi,  par  exemple,  quatre  aient  eu  de  quavauté'à  cin- 
quante voix  ,  et  les  deux  autres  n'en  aient  eu  que  trente  à  quarante, 
la  chambre  des  représentons  éiira  deux  sujets  sur  les  quatre 
premiers ,  pour  les  présenter  au  sénat. 

en 
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en  danger  la  santé  ou  la  vie  des  membres  de  la  cour , 
en  faisant  leur  service  ,  il  pourra  ordonner  que  la  ses- 
sion se  tienne  dans  quelque  autre  lieu  de  l'état  le  plu» 
commode  et  le  plus  convenable. 

Le  gouverneur  dissoudra  ladite  cour  générale  la 
veille  du  dernier  mercredi  de  mai. 

VI.  Dans  le  cas  d'avis  différent  entre  les  deux  cham- 
bres, relativement  à  la  nécessité  ,  la  convenance  ou 
le  temps  d'un  ajournement  ou  d'une  provocation  ,  la 
gouverneur,  avec  l'avis  du  conseil,  aura  droit  d'ajour- 
ner ou  de  proroger  la  cour  générale  ,  mais  jamais  au-delà 
de  quatre-vingt-dix  jours,  selon  qu'il  trouvera  que  le 
bien  public  le  demande. 

VII.  Le  gouverneur  de  cette  république  en  exercice, 
sera  le  commandant  en  chef  de  l'armée  ,  de  la  marine 
et  de  toutes  les  forces  militaires  de  l'état  sur  terre  et 
rfur  mer  ;  il  aura  plein  pouvoir  par  lui-même  ou  par 
Un  commandant ,  ou  par  tel  ou  tels  autres  officiers  do 
discipline,  d'instruire,  exercer  et  gouverner  la  milice  et 
la  marine  5  et  lorsque  la  défense  spéciale  et  la  sûreté  de 
la  république  l'exigeront,  il  aura  pouvoir  d'assembler 
les  habifans,  de  les  mettre  sur  le  pied  de  guerre  ,  de  les 
commander  et  de  les  conduire,  et  à  leur  tête,  d'aller 
cV-rcher  ,  de  repousser,  chasser  et  poursuivre  parla 
force  des  armes  ,  tant  par  m^r  que  par  terre  ,  dan» 
Xkfà  limites  de  cette  république  ,  et  hors  de  ces 
limites  5  et  aussi  ,  de  tuer«t  détruire  s'il  est  nécessaire  , 
de  vaincre  et  prendre  par  toute  voie  ,  entreprises  et 
moyens  convenables  quelconques  ,  toutes  et  telles  per- 
sonnes qui ,  par  la  suite  pourroient  tenter  ou  entre- 
prendre d'une  manière  hostile  ,  de  détruire  ,  d'envahir  , 
de  troubler  cette  république,  ou  de  lui  nuire  en  quelle 
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manière  que  ce  soit  :  il  pourra  établir  et  exercer  sur 
l'armée ,  sur  la  marine  et  sur  la  milice  en  service  actuel , 
la  loi  martiale,  en  temps  de  guerre  ou  d'invasion  ,  et 
aussi  en  temps  de  rébellion  déclarée  telle  par  la  ié^is^ 
lature  ,  lorsque  le  cas  l'exigera  rié'cessaireméht-;  et  il 
pourra  prendre  et  surprendre  par  toutes  voies  et  moyens 
quelconques,  avec  leurs  vaisseaux ,  armes,  munitions  et 
autres  effets  ,  toutes  et  telles  personnes  qui  attaqueront 
ou  tenteront  d'attaquer,  de  conquérir  cette  république, 
ou  de  lui  nuire  5  et  enfin  le  gouverneur  sera  levètu^de. 
tous  ces  pouvoirs  et  de  tous  autres  appartenant  'aux 
offices  de  capitaine  générai  ,  commandant  en  chef 
et  d'amiral  ,  pour  les  exercer  conformément  aux  règle» 
et  réglemens  de  la  constitution  }  et  aux  loix  du  pays, 
et  non  autrement.  «  •  -  ; 

Mais  ledit  gouverneur ,  dans  aucun  temps ,  ni  en 
vertu  d'aucun  pouvoir  à  lui  accordé  par  la  présent*, 
constitution  ,  ou  qui  pourroit  ,dans  la  suite  lui  4tr«r 
accordé  par  la  législature  ,  ne  transportera  aucun  de*, 
Labiîans  de  cette  république  ,  jpi  ne  les  obligera  de 
marcher  hors  de  ses  frontières  sans  leur  libre  et  volqny* 
taire  consentement ,  ou  sans  le  consenttinent  de  la  cour, 
générale,  excepté  dans  le  cas  pu  il  seroit  nécessaire  de 
les  faire  xnarcher  ,  ou  de  les  transporter  par  terre  ou 
par  eau  hors  de  ces  frontières  ,  .pour  la  défense  d'une 
partie  de  l'état  à  laquelle  on  ne  pourroit  pas  parvenir 
autrement. 

VIII.  Le.  gouverneur  ,  par  et  avec  l'avis  du  conseil  , 
aura  le  pouvoir  de  faire  grâce  , .excepté  pour  les  crimes 
dont  les  coupables  auront  été  convaincus  devant  le 
sénaj;  pour  une  accusation  de  crime  d'état  intentée  par 
la  chambre.  Mais  aucunes  lettres  de  grâce  accordées 


'•    t*7  ) 

par  le  gouverneur  avec  l'avis  du  conseil ,  avant  con- 
viction ,  ne  pourront  avoir  d'eifet  pour  la  personne 
qui  en  demandera  l'exécution  ,  nonobstant  toutes  ex- 
pressions générales  et  particulières  y  contenues  ,  spé- 
cifiant le  crime  où  les  crimes  qu'il  aurait  enttndu 
pardonner. 

IX.  Tous  les  officiers  de  justice  ,  le  procureur  général^ 
le  solliciteur  général  (a)  tous  les  shérifs,  coroners-  (b) 
et  gardes-registres  des  vérifications,  seront  nommés  et 
installée  par  le  gouverneur,  par  et  avec  l'avis  et  U 
consentement  du  conseil  ,  et  toutes  ces  nomination* 
seront  faites  par  le  gouverneur,  et  faites  au  moins  sept 
jours  avant  l'installation. 

X.  Les  capitaines  et  officiers  subalternes  de  la  milice, 
seront  élus  par  les  suffrages  écrits  de  la  totalité  de 
leurs  compagnies  respectives  (6),  et  devront  être  âcés 


(a)  Lattorney  (  procureur  )  gênerai ,  et  le  solliciter  (  avocat  ) 
général,  sont  des  officiers  dont  les  fonctions  correspondent  à  celle» 
de  nos  avocats  et  procureurs  généraux  ;  ils  sont  à  la  fois  officier* 
tfu  fisc  et  parties  publiques. 

(!>)  Le  coroner  est  un  juge  inférieur  qui  fait  les  premières  l'nfof- 
Biatious  dans  les  c.is  de  meurtres  ou  de  cadavres  trouvés;  il  connoîl 
aussi  en  Augleierre  des  naufrages  et  des  tiésors  trouvés  :  mais  ces 
droits  barbares  n'existant  pas  en  Amérique,  sou  office  est  restreint 
aux  premiers  articles;  il  supplée  aussi  le  Shérif  dans  toutes  sec 
fondions,  soit  en  cas  d'absence,  soir  en  cas  de  récusation. 

(  c)  Dans  les  éiatt  Américaine,  tous  les  habrtans  depuis  l'?ge  de 
seize  ans  jusqu'à  celui  de  soixante  ,  sont  enrôlés  et  composent  la 
milice  :  mais  il  y  en  a  plusieurs  qui ,  à  raison  de  leurs  occupations' 
ou  de  leurs  emplois  ,  sont  dispensés  de  suivre  les  exercices  qui  se 
font  à  certains  jours  marqués;  et  cette  distinction  a  donné  lieu  & 
établir  deux  contrôles  différens  ;  l'un  nommé  train-ban,  bande 
prête  a  marcher,  comprend  seulement  ceux  qui  sotlt  tenus  à  touc 
tes  exercices  et  a  marcher  au  premier  coup  de  tambour;  lauti» 

E  % 
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«le  vingt-un  ans  ou  plus  ;  les  officiers  supérieurs  des 
régimens  seront  élus  par  les  suffrages  écrits  des  cani- 
taines  et  oi'iciers  subalternes  du  leurs  régimens  respec- 
pectifs;  les  brigadiers  seront  élus  de  la  même  manière 
par  les  officiers  supérieurs  de  leurs  brigades  respec- 
tives ,  et  tous  ces  officiers  ainsi  élus ,  seront  brevetés  car 
Je  gouverneur  qui  réglera  leur  rang. 

La  législature  réglera  par  des  loix  fixes  le  temps  et 
la  manière  d'assembler  les  électeurs,  de* recueillir  les 
suffrages  ,  et  de  présenter  et  certifier  au  gouverneur 
l'élection  des  officiers. 

Les  majors  généraux  seron*  nommés  par  le  sénat  et 
la  chambre  des  représentais,  qui  auront  le  droit  négatif 
réciproquement  l'un  sur  l'autre  ,  et  ils  seront  breveté» 
par  le  gouverneur. 

Si  les  électeurs  des  brigadiers  ,  officiers  supérieurs  , 
capitaines  ou  officiers  subalternes  ,  négligentou  refusent 
défaire  ces  éleclions lorsqu'elles  leur  auront  é;é  duement 
notifiées,  conformément  aux  loix  alors  en  vigueur,  le 
gouverneur  ,  avec  l'avij  du^  conseil  ^  nommera  des 
personnes  convenables  pour  remplir  ces  emplois. 

Et  aucun  officier,  duement  breveté  pour  commander 
dans  la  milice  ,  ne  pourra  être  privé  de  son  emploi  qu'en 
vertu  d'une  adresse  des  deux  chambres  au  gouverneur  5 
ou  par  une  procédure  dans  une  cour  martiale,  confor- 
mément aux  loix  de  cette  république  alors  en  vigueur. 

Les  officiers  commandant  les  régimens  nommeront 


nommée  alarm-lici ,  liste  d'alarme,  comprend  la  totalité  des  habi- 
îans  enrôlés  ,  parce  que  dans  le  cas  d'alarme,  tout  le  inonde  doit 
marcher.  La  totalité  de  la  compagnie  a  droit  de  suffrage  pour 
P&icuoa  de«  of£ci«rs. 
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leurs  adjudans  et  leurs  quartiers-maître:;, leurs  brigadiers, 
leurs  majors  de  brigade  ,  letf  majors  généraux  ,  leurs 
aides,    et  le  gouverneur  nommera  l'adjudant  général. 

Le  gouverneur,  avec  l'avis  du  conseil,  nommera  ton» 
les  officiers  de  l'armée  continentale ,  qui,  par  confé- 
dération des  Etats-Unis  ,  sont  à  la  nomination  de  cette 
répiihliqup  ,   et  il  nommera  aussi  tous  les  officiers  des 
'  forteresses  et  des  garnisons. 

La  division  de  la  milice  en  brigades,  régimens  et 
compagnies,  faite  en  conséquence  des  loix  de  la  milice 
actuellement  en  vigueur,  sera  réputée  la  vraie  et conve- 
jiabie  division  de  la  milice  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
changée  en  conséquence  de  quelque  loi  future. 

XI.  Il  ne  sera  tiré  aucun  argent  du  trésor  de  la  répu- 
blique ,  ni  fait  aucune  disposition  d'argent  (  \x  l'exception 
des  sommes  destinées  pour  le  rachat  des  bille  de  crédit 
ou  de  rescriptions  du  trésorier  ,  ou  pour  le  paiement 
des  intérêts  résultant  de  ces  bills  ,  ou  rescriptions  )  > 
qu'en  vertu  d'un  Warrant  [  ordonnance]  signé  par  le 
gouverneur  actuellement  en  charge  ,  avec  l'avis  et  le» 
consentement  du  conseil,  pour  la  défense  nécessaire  et 
le  maintien  de  cette  république,  et  pour  la  protection 
r t;  laconservation  de  ses  habitans,  conformément  aux. 
actns  et  résolutions  de  la  cour  générale. 

XII.  Tous  les  bureaux  publics  ,  le  commissaire 
général  ,  tous  les  officiers,  surintendans  de  magasin  et 
approvisionnemens  appartenant  à  cette  république  ,  et 
tous  les  officiers  commandant  dans  les  forteresses  et 
garnisons  de  l'état,  une  fois  tous  les  trois  mois,  d'office 
et  sans  réquisition  ,  et  aussi  dans  tout  autre  temps  , 
quand  ils  en  seront  requis  par  le  gouvernement ,  devront 
lui  donner  un  état  de  toutes  les  denrées,  effets  provi- 
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aions,  munitions,  des  canons  avec  leurs  équipages, 
des  petites  armes  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  et  de 
tout  ce  qui  est  confié  à  leurs  soins  respectifs  ,  cdmme 
propriété  publique  ,  en  distinguant  les  qualités,  nombre, 
quautités  et  espèces  de  chaque  chose  ,  avec  autant  de 
détail  qu'il  se  pourra  ,  et  aussi  l'état  de  situation  des 
forteresses  et  garnisons.  Et  ledit  officier  commandant 
montrera  au  gouverneur  ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
lui  ,  les  plans  exacts  et  véritables  des  forteresses  ,  du 
pays  et  de  la  mer,  du  havre  ou  des  havres  adjacens. 

Et  lesdits  bureaux  et  tous  les  officiers  publics  commu- 
niqueront au  gouverneur ,  aussitôt  qu'ils  les  auront 
reçues y  toutes  les  lettres,  dépêches  et  nouvelles  inté- 
ressant le  public,  qui  pourront  leur  être  respectivement 
adressées.  ' 

XIII.  Comme  le  bien  public  exige  que  le  gouver- 
neur ne  puisse  dépendre  en  aucune  façon,  pour  son  état, 
d'aucun  membre  de  la  cour  générale  ,  ni  éprouver 
aucune  influence  de  la  part  d'aucun  d'eux  ;  qu'il  doit 
agir  dans  tous  Les  cas  avec  liberté  et  inipar lialité  pour 
l'avantage  public;  que  son  attention  ne  doit  pas  être 
détour. lée  de?  cet  fcbjtl  pour  se  porter  sur  ses  intérêts 
particuliers,  et  vavA  doit  soutenir  la  dignité  delà  répu- 
blique dans  Son  caractère  de  premier  magistrat  :  il  est 
nécessaire  qu'il  ait  un  traitement  honorable  ,  d'une 
valeur  fixe  et  permanente,  qui  suffire  amplfment  aux 
besoins  de  son  état,  et  qui  soit  établi  par  des  loix  cons- 
tantes; et  ce  sera  un  des  premiers  actes  dont  la  cour 
générale  devra  s'occuper,  après  l'établissement  de  la 
présente  constitution  ,  que  celui  nécessaire  pour  établir 
ce  traitement  nar  une  loi. 

îi  sera  tiUisi  établi  par  ûhe'  loi  ,  des  traitemens  liono* 
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roM^s  rt  permanens  pour  les  juges  de  la  cour  suprêm» 

de  justice. 

Et  s'il  trouve  que  quelques-uns  des  susdits  traite  - 
mens  ainsi  étaWis  soient  insuffisans  ,  ils  6eront  dans 
l'occasion  augmenté^  èomme  la  cour  générale  le  jugera 
convenable. 

"Section  II. 

Lieutenant  du  Gouverneur. 

Art.  I.  On  élira  chaque  année  un  lieutenant  du 
gouverneur  de  la  république  de  M>assacliusett ,  dont 
le  titre  sera,  votre  honneur  ,  et  de  qui  l'on  exigera, 
pour  la  religion,  les  biens-fonds  ou  revenus,  et  la  rési- 
dence, les  mêmes  qualités  du  gouverneur.  Le  jour, 
la  forme  de  son  élection,  et  les  qualités  des  électeur* 
seront  les  mêmes  que  pour  l'élection  du  gouverneur. 
Le  procès-verbal  des  suffrages  pour  cet  officie  r  et  la 
déclaration  de  son  élection  ,  se  feront  aussi  delà  même 
manière  :  et  s'il  ne  se  trouve,  par  le  procèi-verbal  , 
aucun  sujet  qui  réunisse  la  pluralité  des  suffrages,  la 
vacance  sera  remplie  par  le  sénat  et  la  chambre  des 
représentons  ,  de  la  manière  que  pour  l'élection  que 
ces  deux  corps  doivent  f.iire  d'un  gouverneur  ,  lors- 
qu'aucun  sujet  n'a  réuni  la  pluralité  des  suffrages  du 
peuple  pour  cet  à&fçe* 

II.  Le  gouverneur,  et  en  son  absence,  le  lieutenant 
du  gouverneur,  sera  le  président  du  conseil  ,  mais  n'y 
aura  pas  de  voix  ;  et  le  lieutenant  du  gouverneur  sera 
toujours  membre  du  conseil,  excepté  lorsque  la  place 
de  couverneur  sera  vacante. 

III.  Toutes  les  fois  que  la  plaça  de  gouverneur  sera 

E  4 
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vacante,  par  mort,  absence  de  l'état  ou  autrement, 

le  lieutenant  du  gouverneur  actuellement  en  charge  , 
remplira,  durant  cette  vacance,  toutes  les  fonctions 
du  gouverneur,  et  il  aura  et  exercera  tous  les  pouvoirs, 
et  toute  l'autorité  dont  le  gouverneur  est  revêtu  par 
cette  constitution  lorsqu'il  est  présent. 

Section  III. 

Conseil  et  manière  de  régler  les  élections  par  la 
législature. 

Art.  I.  Il  y  aura  un  conseil  pour  conseiller  le  gou- 
verneur dans  la  partie  exécutrice  du  gouvernement  : 
ce  conseil  sera  composé  de  neuf  personnes,  outre  le 
lieutenant  du  gouverneur  $  et  le  gouverneur  ,  actuelle- 
ment en  charge  ,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  le 
convoquer  ,  et  de  l'assembler  ,  dans  l'occasion,  et  toutes 
les  fois  qu'il  le  voudra.  Le  gouverneur  assisté  de  ces 
conseillers  ,  ou  au  moins  de  cinq  d'entr'eux  ,  pourra 
et  devra,  dans  l'occasion,  former  et  tenir  conseil,  pour 
ordonner  et  diriger  les  affaires  de  la  république,  con- 
formément aux  loix  du  pays. 

II.  Il  6era  choisi,  le  dernier  mercredi  du  mois  de 
mai  de  chaque  année  ,  par  le  scrutin  réuni  des  sénateurs 
et  des  représentans  assemblés  dans  une  même  chambre, 
neuf  conseillers  parmi  les  sujets  qui  auront  été  élus 
par  les  villes  pu  districts  ,  pour  conseillers  ou  sénateurs; 
et  dans  le  cas  où  ,  par  le  premier  choix  ,  on  ne  trou- 
veroit  pas  le  nombre  complet  de  neuf  sujets  qui  accep- 
tassent la  place  dans  le  conseil  ,  les  susdits  électeurs 
choisiront  dans  1'imivrrsaiité  du  peupi?  le  nombre  de 
•ujets  nécessaire  pour  compléter  le  conseil 5  et  le  nombre 
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de  aérateurs  qui  resteront  après  ce  choix,  composeront 
le  sénat  pour  l'armée.  Les  places  des  sujets  ainsi  choisis 
dans  le  .sénat ,  et  qui  auront  accepté  la  place  dans  le 
conseil,  resteront  vacantes  dans  le  sénat. 

III.  Dans  les  cérémonies  de  cette  république  ,  les 
Conseillera  auront  rang  immédiatement  après  le  lieute- 
nant du  gouverneur. 

IV.  Il  rhi  sera  pas  choisi  plus  de  deux  conseillers  dans 
un  même  district  de  cette  république. 

V.  Les  résolutions  et  avis  du  conseil  seront  portés  sur 
un  registre  et  signés  par  les  membres  présens;  l'une  et 
l'autre  des  deux  chambres  de  la  législature  pourront  se 
faire  représenter  ce  registre  ,  toutes  les  fois  qu'elles  le 
jugeront  à  propos  ;  et  tout  membre  du  conseil  pourra 
y  insérer  son  avis  ,  lorsqu'il  sera  contraire  à  celui  do 
la  pluralité. 

VI.  Toutes  les  fois  que  les  charges  de  gouverneur  ou 
de  lieutenant  de  gouverneur  seront  vacantes  ,  par  mort, 
absence  ou  autrement,  le  conseil  ou  la  pluralité  du 
conseil  aura  ,  pendant  cette  vacance  ,  plein  pouvoir  et 
autorité  de  faire  et  exécuter  tous  et  chacun  des  actes  , 
ou  choses  que  le  gouverneur  ou  le  lieutenant  du  gou- 
verneur pourroient ,  en  vertu  de  cette  constitution  ,  faire 
et  exécuter  ,  s'ils  étaient  l'un  ou  l'autre  présens  en 
personne. 

VII.  Et  attendu  que  les  élections  indiquées  dans  la 
présente  constitution  ,  pour  être  faites  le  dernier  mer- 
credi de  mai  par  les  deux  chambres  de  la  législature ,  ne 
peuvent  pas  être  complettcment  achevées  ce  jour-là  , 
lesdites  élections  pourront  être  ajournées  d'un  jour  à 
un  autre,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées  ,  et  elles 
se  feront  dans  l'ordre  suivant:  les  places  vacantes  dans 
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ie  sénat,  s'il  y  en  a,  seront  remplies  en  premier  lieti  5 
le  gouverneur  et  le  lieutenant  du  gouverneur  seront 
«lus  ensuite,  dans  le  cas  ou  le  choix  n'auroit  pas  été 
fait  par  le  peuple  5  et  enfin,  les  deux  chambres  procé- 
deront à  l'élection  du  conseil. 

Section  IV. 

Secrétaire  y  Trésorier  ,  Commissaire,  etc. 

Art.I.  Le  secrétaire,  le  trésorier  et  receveur-général, 
le  commissaire  général,  les  notaires  publics  et  les  con- 
trôleurs de  port  (a) ,  seront  choisis  chaque  année  par  la 
scrutin  réuni  des  sénateurs  et  des  représentais  assemblés 
dans  une  même  chambre.  Et  afin  que  les  citoyens  de 
cette  république  puissent  être  assurés  de  temps  en 
temps  que  l'argent  demeurant  dans  le  trésor  public  9 
d'après  la  reddition  et  la  liquidation  des  comptes  publics, 
est  leur  propriété  ,  aucun  homme  ne  sera  éligibie  pour 
trésorier  et  receveur-général,  plus  de  cinq  années  detuite. 

II.  Les  registres  de  la  république  seront  gardés  dans 
les  bureaux  du  secrétaire  ,  qui  pourra  nommer  ses  com- 
mis ,  de  la  conduite  desquels  il  sera  responsable  f  c  t  il 
ce  rendra  aux  ordres  du  gouverneur  et  du  conseil  ,  du 
eénatetdela  chambre  despeprésentans  personnellement, 
eu  par  ses  commis  ,  quand  il  en  sera  requis. 

CHAPITRE  III. 

Pouvoir  Judiciaire. 
Art.  I.  Les  droits  et  fonctions  qui  seront  attribués 


(a)  Ce  sontles  officîers  charges  de  donner  les  certificats  d'arrivée, 
9*  départ,  âe  chargement ,  etc.  pour  assurer  le  paiement  des  droits* 
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par  la  loi  à  chaque  officier  ,  et  le  temps  qu'il  d^vra 
rester  en  charge  ,  seront  exprimés  clans  leurs  commis- 
sions respectives.  Tous  les  officiers  de  justice  finement 
nommés,  pourvu*  de  commissions  et  qui  auront  prêté 
6erment  ,  conserveront  leurs  offices  tant  qu'ils  s'y 
conduiront  bien  ,  excepté  ceux  pour  lesquels  il  aura 
été  fait  une  disposition  différente  dans  cette  Constîtil- 
tion  ;  mais  le  gouverneur,  avec  le  consentement  du 
conseil ,  pourra  toutefois  les  destituer  d'après  une  adresse 
Acs  deux  chambres  de  la  législature. 

II.  L'une  et  l'autre  des  chambres  de  la  législature  , 
ainsi  que  le  gouverneur  et  le  conseil  ,  auront  le  droit 
de  demander  l'avis  des  juges  de  la  cour  suprême  de  jus- 
tice sur  les  questions  de  loix  importantes,  et  dans  les 
occasions  solemnelles. 

III.  Afin  que  le  peuple  ne  soit  pas  exposé  à  souffrir  de 
la  longue  continuation  en  place  d'un  juge  de  paix  qui, 
ne  rempliroit  pas  les  importantes  fonctions  de  sa  charge 

-avec  habileté  ou  fidélité  ,  toutes  les  commissions  de  juge 
de  paix  expireront  et  deviendront  nulles  dans  le  terme 
de  sept  ans  de  leurs  dates  respectives  ;  et  lorsqu'une  de 
ces  commissions  expirera  ,  on  la  renouvellera  si  on  le 
juge  nécessaire,  ou  bien  ,  l'on  nommera  une  autre  per- 
sonne ,  selon  que  ccia  conviendra  mieux  au  bien  de  la 
république. 

IV.  Les  juges,  pour  la  vérification  des  testamens,  Ct 
pour  accorder  les  lettres  d'administrasion  {a)7  tien- 


(û)  Les  lettres  d'administration  tirerit  leur  origine  du  droit 
qu'aYoit  eu  autrefois  les  rois  d'Angleterre,  droit  trar.smis  depuis 
par  eux  aux  évêques,  do  s'emparer  des  successions  ab  intestat,  et 
Ae  disposer  ainsi  des  !>içm  dardas.  Le  fond  du  droit  n'existe  plusj 
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dront  leur  coursa  des  jours  fixes,  et  dans  le  lieu  ou  lea 
lieux  les  plus  commodes  au  public.  Et  la  législature  dési- 
gnera par  la  suite  ,  dans  l'occasion  ,  ces  temps  et  ces 
lieux  j  mais  jusque-là  ,  lesdites  cours  se  tiendront  aux 
temps  et  dans  les  lieux  que  les  juges  respectifs  ordon- 
neront. 

V.  Toutes  les  causes  de  mariage  ,  de  divorce  et  de 
provision  alimentaire,  et  tous  les  appels  des  juges 
vérificateurs  des  testamens,  seront  entendus  et  décidés 
par  les  gouverneur  et  conseil ,  jusqu'à  ce  que  la  légis- 
lature ait  fait  par  une  loi  d'autres  dispositions  sur  ces 
matières. 

Note  de  l'éditeur.  Nous  supprimons  le  chapitre  IV  qui  concerne 
la  délégation  au  congrè»,  et  le  V,  relatif  à  l'université  de  Cambridge 
et  à  l'encouragement  des  lettres  ;  comme  étranger  à  la  constitution 
intérieure  du  Massachusetr. 

CHAPITRE  VI. 

Strmens  et  signatures  :  incompatibilité  et  exclusion 
des  offices  :  fixation  des  propriétés pou0avoir  droit 
à  élire  ou  à  être  élu  :  commissions  9  actes  :  confirma- 
tion des  loix  :  nâbeâs  corpus  ;  style  des  ordonnances  .* 
continuation  des  officiers  :  règlement  provisoirepour 
une  révision  future  de  la  constitution, 

Art.  I.    Tout  homme  choisi  pour  gouverneur  ou 


mais  la  forme  des  lettres  d'administration  est  restée  nécessaire  pour 
autoriser  les  héritiers  à  se  mettre  en  possession  ,  et  les  obligé  au 
paiement  des  dettes,  etc.  On  donne  anisi  des  lettres  d'adn; ini.*> 
Tration  .  quoiqu'il  existe  un  testament,  s'il  y  •  des  rr;neurs.  L  r>ffire 
créé  par  cet  article,  remplira  toutes  ces  fonctions  dan*  lea  consti- 
tutifs Américaines. 
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lieutenant  du  gouverneur ,  conseiller,  sénateur  ou  repré- 
sentant, et  qui  acceptera  la  place,  devra  faire  et  signer 
la  déclaration  suivante,  avant  de  commencer  les  fonc- 
tions de  sa  charge  ou  de  son  emploi. 

«  Je  N.  déclare  que  je  crois  à  la  religion  chrétienne  , 
»  que  je  suis  fermement  persuadé  de  sa  vérité,  que  je 
»  suis  possesseur  et  jouissant  en  mon  propre  et  privé 
a»  nom,  de  la  propriété  que  la  constitution  requière 
»  comme  condition  nécessaire  pour  la  charge  ou  l'em- 
»  ploi  pour  laquelle  ou  po"ur  lequel  j'ai  été  élu. 

Le  gouverneur  ,  le  lieutenant  du  gouverneur  et  les 
conseillers^  feront  et  signeront  ladite  déclaration  eu 
présence  des  deux  chambres  de  la  législature;  les  pre- 
miers sénateurs  et  représentans ,  élus  sous  la  présente 
constitution  ,  feront  et  signeront  la  même  déclaration 
devant  le  président  et  cinq  conseillers  de  l'ancienne 
constitution;  et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  rem- 
pliront cette  formalité  devant  les  gouverneur  et  conseil 
alors  en  charge. 

F.t  toute  personne  choisie  pour  quelqu'une  des  charges 
ou  quelqu'un  des  emplois  susdits  ;  comme  aussi  toute 
personne  nommée  ou  ayant  commission  pour  un  office 
de  judicature  ,  de  puissance  exécutrice  ,  emploi  mili- 
taire ,  ou  autre  place  quelconque  ,  sous  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  ,  devra  faire  et  signer  la  déclaration 
et  le  serment  ou  l'affirmation  dont  la  teneur  suit ,  avant 
d'entrer  en  exercice  de  sa  charge  mi  de  son  emploi. 

a  Je  N.  reconnois  ,  professe  ,  témoigne  et  déclare  , 
»  avec  vérité  et  sincérité,  que  la  république  de  Mas- 
»  sachusett  est  et  a  droit  d'être  un  état  libre,  souve- 
»  rain  et  indépendant  ;  et  je  jure  que  je  garderai  véri- 
»  table  fidélité  et  obéissance  à  ladite  république  ;  qu« 
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3»  je  îa  défendrai  contre  toutes  conspirations  et  trahî- 

»  sons  ,  et  contre  toutes  tentatives  hostiles  quelcon- 
»  ques  }  que  je  renonce  et  abjure  toute  soumission  et 
»  obéissance  au  rot",  à  la  reine  ,  ou  au  gouvernement 

de  la  Grande-Bretagne  ,  quel  qu'il  soit ,  et  à  toute 
»  autre  puissance  étrangère  quelconque  ,  et  qu'aucun 
x  prince ,  aucune  personne ,  aucun  prélat ,  état  ou 
»  potentat  étranger^  n'ont  et  ne  doivent  avoir  aucune  juri- 
»  diction  ,  supériorité  ,  prééminence  ,  aucune  autorité 
39  de  dispenser,  ni  aucun  aut»e  pouvoir  quelconque  dan» 
3>  aucune  matière  civile  ,  ecclésiastique  ou  spirituelle 
a»  dans  cette  république  ,  excepté  l'autorité  et  le  pou- 
x>  voir  dont  le  congrès  des  Etats-Unis ,  sera  revêtu 
3»  par  ses  constituans.  Et  je  témoigne  et  déclare  en 
a»  outre  qu'aucun  homme  ni  aucun  corps  d'hommes  n'a 
»  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  m'absoudre  ou  de 
>»  me  décharger  de  l'obligation  de  la  présente  déclara- 
»  tion  ,  ni  des  présens  sermens  ou  affirmation  j  et  que, 
33  je  fais  cette  reconnoissance  ,  profession  et  lémoî- 
33  gnage,  cette  déclaration  ,  renonciation  et  abjuration 
x>  de  bon  cœur  et  avec  vérité  ,  conformément  à  la  signi- 
3J  fication  et  à  l'acception  commune  des  termes  ci- 
w  dessus  ,  sans  aucune  équivoque  ,  restriction  mentale  , 
»  ni  réserve  secrète  quelconque  :  Dieu  me  soit  en  aide. 

»  Je  N.  jure  et  affirme  soiemnellement  que  j'exécu- 
3»  terai  et  remplirai  fidèlement  tous  les  devoirs  qui  me 
»  sont  imposés  eu  qualité  de. . .  .  autant  que  mes  talens 
»  et  mon  intelligence  me  le  permettront,  conformément 
35  aux  réglés  et  réglcmens  de  la  constitution  et  aux  loiii 
33  de  la  république  :  Dieu  me  soit  en  aide. 

Mais  lorsqu'une  personne  choisie  ou  nommée,  comme, 
il  a  été  dit  ci-dessus,  sera.de  la  secte  appellée  quakers  y 
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et  refusera  de  faire  ledit  serment,  elle  fera  son  affirma- 
tion dans  la  forme  précédente,  et  la  signera,  en  omettant 
ces  îaots\c  je  jure  »  et  j'abjure  »  serment»  et  abjuration  9 
dans  le  premier  serinent  3  et  dans  le  second  ,  les  mots  : 
«  ji  jure  ,  »  et  dans  tous  lus  deux  ,  les  mots  «Dieu  me 
soit  t  ?i  aide  w  au  lieu  desquels  elle  ajoutera  :  je  fais  la 
présente  affirmation  sous  les  peines  ou  amendes  dm 
parjure.  » 

Lesdiis  sermens  ou  affirmations  seront  faits  et  signé» 
par  le  gouverneur  ,  le  lieutenant  du  gouverneur  cl 
les  conseillers ,  devant  le  président  du  sénat ,  en  présence 
des  deux  chambres  de  la  législature  ,  et  par  les  sénateurs 
et  représentons  les  premiers  élus  sous  la  présente  cons- 
titution devant  le  président  et  cinq  conseillers  de  la 
.Constitution  précédente  j  par,  ceux  qui  seront  élus  dan» 
la  suite  ,  devant  les  gouverneurs  et  conseils  alors  en 
charge  £  et  par  le  reste  des  officiers  susmentionnés^ 
devant  les  personnes  et  en  la  manière  qui  seront  pres- 
crites selon  le  temps  par  la  législature. 

II.  Aucuns  gouverneur  ,  lieutenant  du  gouverneur  9 
ou  juge  de  la  cour  suprême  de  justice,  ne  posséderont 
aucune  autre  charge  ou  emploi  sous  l'autorité  de  cette 
république  ,  que  ceux  dont  la  conservation  ou  la 
jouissance  leur  sont  permises  par  la;  présente  cons- 
titution, à  l'exception  de  l'office  de  juge  de  paix  dans 
l'état  ,  que  les  juges'  de  ladite  cour  suprême  pourront 
posséder  5  et  aucuns  des  susdits  officiers  ne  pourront 
tenir  ou  posséder  aucune  charge  ou  emploi  ,  ni  recevoir 
aucune  pension  ou  salaire  d'aucuns  autres  états  , 
gouvernemens  ou  puissances  quelconques. 

Personne  ne  pourra  posséder^pu  exercer  en  même 
temps  plus  d'un  des  offices  iuivans  dans  cet  état  j 
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savoir,  juge  vérificateur  des  testamens  ,  shérif,  garde 
des  registres  des  testamens  ou  des  actes  5  et  jamais  plus 
de  deux  offices  qui  seront  à  la  nomination  du  gouver- 
neur ,  ou  des  gouverneur  et  conseil,  ou  du  sénat,  ou 
de  la  ehauî!>re  des  représentais  ,  non  plus  que  des 
offices  élus  par  l'universalité  du  peuple  ,  ou  par  le 
peuple  d'un  comté  particulier  ,  excepté  les  emplois 
militaires  et  l'office  de  juge  de  paix,  11e  pourront  être 
possédés  par  une  même  personne. 

Aucunes  personnes  ,  pourvues  d'un  office  de  juge 
àe  la  cour  suprême  de  justice,  de  secrétaire  ,  procureur 
général  ,  solliciteur  général  ,  trésorier  ou  receveur 
général  ,  juge  vérificateur  des  testamens  ,  commissaire 
générai  5  aucuns  président  ,  professeur  ou  instituteur 
du  collège  de  Harvard  5  Shérif,  greffier  d;e  la  chambre 
des  représentons  ,  garde  des  registres  des  testamens  ou 
des  actes  5  greffier  de  la  cour  suprême  de  justice  , 
greffier  de  la  cour  inférieure  des  plaids  communs  (a)  , 
ou  officiers  des  douanes,  y  compris  les  contrôleurs  de 
port ,  ne  pourront  avoir  en  même  temps  une  place  dans 
le  sénat,  ou  dans  la  chambre  des  représentais  5  mais 
lorsqu'ils  auront  été  nommés  ou  choisis  pour  quelqu'un 
de  ces  offices  ,  leur  acceptation  emportera  la  démission 
de  Iviur  place  dans  le  iénat  ou  dans  la  chambre  des 
ro?;résentans ,  et  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  la 
place  ainsi  vacante. 


(  a  )  La  -our  of  common  pleas  en  Angleterre,  est  une  cour  qui 
eonnoît  de  toutes  les  affaires  civiles^  soiten  première  instaure,  soit 
par  appel  des  tribunaux  qui  lui  sont  encore  inférieurs  :  mais  eîlti 
l'est  elle-même  à  la  cour  du  banc  du  roi,  à  laquelle  on  peut  sa 
Jptâlt^ir  fcn  révision  des  semences  de  la  cour  de»  plaids  communs. 

La 
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La  même  règle  aura  lieu  flans  le  ca>  où  quelque 
juge  de  la  cour  suprême  de  justice,  ou  jugo  vérificateur 
des  testamens  ,  acceptera  une  place  dans  le  conseil  , 
ou  bien  où  quelque  conseiller  acceptera  quelqu'un  des 
offices  susdits. 

Et  aucune  personne  qui  ,  d'après  un  procès  duenient 
fait,  aura  été  convaincu  d'avoir  employé  la  corruption 
par  présent  ou  de  toute  autre  manière  ,  pour  obtenir 
une  élection  ou  une  nomination  ,  ne  pourra  jamais  être 
admise  à  une  place  dans  Ja  législature ,  à  aucun  office- 
dé  confiance  ou  d'importance  de  cette  république. 

III.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  parlé  de  sommes  d'ar- 
gent, dans  la  présente  constitution  ,  sa  valeur  sera  sup- 
portée en  argent  ,  à  six  schelings  et  huit  sous  par 
once  (a)  ,  et  la  législature  aura  le  pouvoir  d'augmenter 
dans  la  suite  des  temps,  quant  à  la  qualité  de  cette  pro~ 
priété ,  1rs  qualités  exigées  des  personnes  qui  doivent  être 
élues  pour  les  différens  offices  ,  selon  que  les  circons- 
tances de  la  république  le  requerront. 

IV.  Toutes  les  commissions  seront  au  nom  de  la, 
république  de  Massacliusett ,  signées  par  le  gouverneur  f 
et  certifiées  par  le  secrétaire  ou  son  commis  ,  et  seront 
scellées  (3 n  grand  sceau  de  la  république. 

V.  Tous  les  actes  expédiés  dans  les  greffes  de  quel- 
qu'une des  cours  de  loi,  le  seront  au  nom  de  la  répu- 
blique de  Massacliusett  $  ils  seront  scellés  du  sceau  dô 


(  a.  )  Une  proclamation  donnée  sous  le  règne  de  la  reine  Anne  ea 
Tannée  1709,  a  fixé  le  raux  de  l'argent  des  colonies  à  trente-trot* 
tin  tiers  pour  cent  plus  haut  que  celui  de  la  Grande-Betagne . 
ainsi  cent  lirres  sterling  d'Angl«terrt  yaUnt  en  Amérique  cant  îreutf 
trois  lirrej  un  tien. 
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Je  la  cour  de  laquelle  ils  émaneront.  Ils  seront  certifié» 
par  le  premier  juge  de  la  cour  à  laquelle  ils  seront 
adressés  ,  et  qui  ne  sera  pas  partie  ,  et  signés  par  le  gref- 
fier de  cette  cour. 

VI.  Toutes  les  loix  qui  ont  été  jusqu'à  présent  adop- 
tées, usitées  et  approuvées daiio  la  province  ,  colonie  où 
état  de  la  baie  de  Massacliusctt ,  et  communément  pra>- 
tiquées  dans  les  cours  de  justice  ,  demeureront  en  pleine 
vigueur  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  changées  ou 
révoquées  par  la  législature  ,  à  l'exception  seulement 
des  partios  qui  répugnent  aux  droits  et  aux  libertés 
contenues  dans  la  présente  constitution. 

VII.  La  jouissance  du  privilège  et  du  bénéfice  de  la 
loi  tfhabcas  corpus  ,  sera  maintenue  dans  cette  répu- 
blique, de  la  manière  la  plus  libre,  la  plus  facile,  la 
moins  dispendieuse  ,  la  plus  expéditive  et  la  plus  ample  , 
et  ne  pourra  pas  être  suspendue  par  la  législature  , 
excepté  dans  les  occasions  les  plus  urgentes  et  les  plus 
pressantes  ,  et  pour  un  temps  limité  ,  qui  ne  pourra' 
excéder  douze  mois. 

VIII.  Le  slile  d'ordonnances  en  faisant  et  passant  tou« 
les  actes,  statuts  et  loix ,  sera  :  «  Il  est  ordonné  par  le 
»  sénat  et  la  chambre  des  représentans  ,  assemblés  en 
»  ccur-généraLe  ,  et  par  leur  autorité.  » 

IX.  Afin  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  inter- 
rompu ,  et  que  la  république  n'éprouve  ni  danger  ,  ni 
dommage  par  le  changement  dans  la  forme  du  gouver- 
nement ,  tous  les  officiers  civils  et  militaires  pourvus  (Te 
commissions  sous  l'autorité  du  gouvernement  et  du 
peuple  de  la  baie  de  Massachusett  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  ,  et  tous  les  autres  officiers  desdits  gouver- 
neniens  et  peuple,  au  temps  où  la  présente  constitution 
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commencera  d'avoir  son  effet ,  conserveront  l'êxef- 
cice  et  la  jouissance  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toufa 
l'aûtorké  qtii  leur  ont  été  accordés  ou  confiés  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  nommé  d'autres  personnes  à  leurs 
places  ;  tontes  les  cours  de  justice  continueront  d'ex- 
pédier les  affaires  dans  leur  département  respectif  ;  et 
tous  les  officiers  ou  corps  revêtus  d'une  autorité  quel- 
conque pour  exercer  la  puissance  législatrice  ou  exécu- 
trice ,  demeureront  en  pleine  vigueur  et  en  pleine 
jouissance  et  exercice  de  tous  leurs  emplois  j  et  de  l'au- 
torité  qui  leur  a  été  confiée  ,  jusqu'à  ce  que  la  cour- 
générale  et  les  officiers  chargés  de  la  puissance  exécu- 
trice soient  désignés  et  revécus  de  leurs  emplois  et  de-  leur 
autorité. 

X.  Pour  adhérer  d'une  manière  plus  efficace  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  ,  et  pour  corriger  les  infractions 
qui  peuvent  y  être  faites  par  quelque  moyen  que  ce  soit  9 
aussi  bien  que  pour  y  faire  les  changemens  que  l'expé- 
rience y  fera  trouver  nécessaire  5  la  cour  générale  qui. 
se  tiendra  dans  l'année  de  notre  Seigneur  mil  sent  cent 
quatre-vingt-tjuinze  ,  expédiera  des  avertisse  mens  aux 
officiers  municipaux  des  différentes  villes,  et  aux  asses- 
seurs des  bourgades  qui  n'ont  pas  encore  de  charte  d'in- 
corporation ,  avec  ordre  d'assembler  tous  les  habitans 
ayaat  qualité  pour  voter  dans  leurs  villes  et  habitations 
respectives  ,  afin  de  recueillir  leurs  opinions  sur  la 
nécessité  ou  utilité  de  faire  une  révision  de  la  consti- 
tution ,  à  dessein  d'y  faire  des  corrections  ou  chan- 
gemens. 

Et  s'il  paroît  ,  d'après  les  procès- verbaux  qui  seront 
dressés  de  ces  assemblées,  que  lesdeux  tiers  des  habitans 
de  cet  état  ayant  qualité  pour   voter ,  qui  se  seront 
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assemblés  y  et  auront  donné  leur  avis  en  conséquence 
«les  susdits  avertissemens,  soit  pour  la  révision  et  cor- 
jcolion,  la  cour-généralo  expédiera  ou  donnera  ordre 
<jiril  soit  expédié  dans  les  bureaux  du  secrétaire  ,  d  s 
avertissemens  aux  différentes  villes  pour  élire  des 
délégués  qui  s'assembleront  et  formeront  une  conven- 
tion pour  vaquer  à  cette  révision  ou  correction. 

Lesdits  délégués  seront  choisis  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion  que  leurs  représentans  dans 
la  seconde  chambre  de  la  législature  doivent  l'être  par 
la  présente  constitution. 

XL  La  présente  forme  de  gouvernement  sera  trans- 
çritesur  parchemin  et  déposéedans  les  bureaux  du  «secré- 
taire, ftsera  une  partie  des  loix  du  pays,  ;  et  il  en  sera 
mis  une  copie  imprimée  à  la  tête  du  livre  qui  contient 
Jes  loix  de  cette  rf  publique  ,  dans  toutes  les  éditions 
desdites  loix  qui  se  feront  à  l'avenir. 

JAMES  EOWDOIN ,  Préside** 
Certifié)  Samuel  Baruet,  Secrétaire. 
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